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PREFACE
 

Le Gouvernement a demande a la FAO, IUSAID et la Banque de
.'assister dans l'etude de la vulgarisation et de la formation rurale au
Cameroun et de faire des recommandations pour am6liorer ce sous-secteu-. 
La
FAO, dont le rapport est sur le point d'etre publi6, a proc'd' a une analyse
systematique au niveau provincial et concentr6 
son attention sur la
m'thodologie de la vulgarisation au niveau du terrain. L'USAID, dont le
rapport vient d'etre publi6, a mis l'accent quasi exclusivement sur la
vulgarisation pour les cultures vivri res. 
 En vue d'eviter tout
chevauchement, la mission de la Banque s'est surtout pr
6occupe des problkmes
sectoriels tels que les aspects institutionnels, les couts, le financement, le
suivi et l'evaluation. 
Dens ce document de travail provisoire, les r6sultats
et donnges preliminaires provenant des analyses de la FAO et de l'USAID ont
eta incorpores dans la mesure du possible; il sera neanmoins necessaire de
compl'ter et d'actualiser ce document lorsque les autres rapports auront ;te
revus et corriges par le Gouvernement. L'organisation'd'un seminaire national
 sur la vulgarisation et la formation rurale, sugg6r~e par la Banque, devrait
permettre de discuter les resultats de ces 
trois analyses afin de d6finir une
strate'gie et de preparer un programme national pour la mettre en oeuvre.
 

La mission de la Banque tient a 
remercier les responsables du
MINAGRI/DEP pour leur soutien et leur collaboration fructueuses dane
l'exeoution des 
travaux pr6liminaires do cette analyse sous-sectorielle.
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RESUME ET CONCLUSIONS
 

Objectifs
 

1. 
 Le Gouvernment du Cameroun consid're que la vulgarisation et la
formation sont des outils essentials pour le developpement rural et eat decide
a resoudre les problemes serieux qui lea affectent. Au cours des annes
pasaees, des milliers de vulgarisateurs ont, avec 
succ~s, dissem'ine des
techniques simple- dans le milieu rural mais cette approche peut n'9tre plus
adaptee au Cameroun d'aujourd'hui. 
Lea nouveaux problmes qui 6mergent au
niveau des exploitations sont plus complexes, requiirent des techniques plus
sophistiqu~es et demandent un large gventail de specialisations div'rses.
Dans ce nouveau contexte, les services traditionels de vulgarisation peuvent
ne plus r
6pondre a leur vocation dane leur approche des probl~mes, leur
organisation et la structure de leur personnel. 
D'un point de vue financier,
il eat prevu qu'environ 14 % du budget total de l'agriculture sera d~pens6
dans ce sous-secteur au 
cours 
de la p~riode d'execution du Cinquime Plan deDgveloppement (1981-86), la Banque consacrant de meme 15 
a 20 % de sea prets
agricoles a cet effort. 
Dans le m~me temns, le Gouvernement s'interroge sur
l'efficacite de la vulgarisation au regard de son coat at recherche des
solutions pour a
la fois simplifier et am~liorer son assistance aux
agriculteurs. 
La periode eat donc bien indiquee pour entreprendre une analyse
en profondeur conduisant a
des mesures d'amelioration de la vulgarisation at
 
de la formation rurale.
 

2. Cette analyse vise A
clarifier lea problemes-cls ayant trait A
lapolitique de vulgarisation et de formation et a aider a la formulation d'une
strag'gie coherente pour le futur. 
Il s'agit d'une entreprise conjointe du
Gouvernement et de la Banque. 
Une mission exploratoire de la Banque a
s;Journg au Cameroun en septembre/octobre 1983 en vue de discuter lea
objectifs et termes de reference de cette analyse et d'en d~finir le
calendrier d'ex~cution et le programme de travail avec 
lea responsables du
Ministgre de l'Agriculture (MINAGRI). 
 A la suite de cette mission, il a t5
prevu quo la Direction des Etudes et Projets (DEP) du MINAGRI conduise des
analyses et tudes complmentaires sur le sous-secteur pour plusieurs mois.
Faisaut suite a
ces etudes, un seminaire national a &t; programme, qui 
aura
lieu probablement au cours de l'automne 19f,4, 
afin d'en discuter lea
principaux r~sultats at de d'finir lea grandes orientations de la nouvelle
strategie. Ce seminaire co~nciderait avec la mission d'analyse globale soussectorielle de la Banque qui assisterait le Gouvernement dans l'affinement de
sa strategie at dans l'elaboration d'un programme sous-sectorel pour la
 
mettre en oeuvre.
 

3. 
 Le present document de travail analyse lea probl~mes selon quatre
points de vue : 

(a) la clientiele, sea 
principales caracteristiques at ses 
besoins
 
ev-3lutifs ;
 

(b) lea technologies, leur ad~quation avec la demands des
 
agriculteurs ; leur genration, 6vblution ot adaptation
 

(c) le systkme de communication, lea institutions concernges ;leur
 



organisation et flexibilit6 
; les media utilises ; r6sultats,
couts et financement ; et
 

(d) le systme de formation rurale, l'offre de personnel form6 par
rapport a la demande ; la formation permanente des agents

agricoles ; celle des agriculteurs et du personnel des
 
institutions impliqu'es.
 

4. 
 Le present rapport est un document de travail provisoire resultant de
la mission de septembre/octobre 1983. 
 Bien que l'analyse du sous-secteur soit
loin d'etre termin'e, 
ce rapport a pour but de synth~tiser les informations
provenant a la fois de la visite sur le terrain et des documents consultes, de
formuler des recommandations provisoires et d'explorer les options pour un
Programme National de Vulgarisation et de Formation Rurale (PNVFR) auquel la
Banque pourrait participer. On espere que rapport, m~me dans sa'forme
ce 

provisoire et incompl~te, facilitera lanalyse des problkmes et aidera
particuli~rement A preparer la prochaine mission at lea activites futures.
 

Principaux Problmes 
et Recommandations Provisoires
 

5,. Le MINAGRI a 6tabli, a la fin des annees 70, le bilan de deux decades
de d~veloppement rural (1960-80) d'une fagon objective at fouillee, en vie de
pr6parer le Cinquime Plan de Developpement du secteur agricole (1981-86).
Une grande partie de ce bilan diagnostic porte sur la vulgarisation at 
la
formation, ce qui indique l'importance quo le Gouvernement attache a ce soussecteur et sa determination pour on 
resoudre les problemes. Sur la base de ce
diagnostic, une itrat~gie coh6rente a 't6 proposge et incorpor~e dan 
le Plan
avec une s~rie de recommandations pour la vulgarisation et la formation.
Cette strat~gie n'a cependant pas encore 6t6 mise en oeuvre, essentiellement a
cause du manque d'analyse en profondaur de certains probl~mes et de la
difficult6 de traduire des recommandations g
6n~rales en actions pr~cises a
 
r~aliser.
 

6. La pr6sente analyse erploratoire confirme le diagnostic du MINAGRI et
soulave la plupart des 
m~mes probl~mes tout en en identifiant de nouveaux.
Certains de ces 
probl~mes sont bien document~s ; d'autres cependant m~ritent
d'etre analys6s plus en profondeur. 
On a pour cela propos6 au cours de la
mission de septembre/octobre 1983 la r~alisation de certaines ;tudes

compl~mentaires dont les objectifs seraient les suivants
 

(a) mieux connaitre la client~le paysanne ;
 

(b) analyser dans le detail l'appareil de vulgarisation et de

formation
 

(c) inventorier les raisons de l'utilisation actuellement limit~e

des mass-media et estimer leur potentiel pour la vulgarisation
en vue d'accroitre l'efficacit6 tout on diminuant le coat ;
 

(d) passer en revue la liaison entre recherche at vulgarisation
 

(e) actualiser et approfondir les etudes sur la projections de la
demande de personnel formg dana le secteur agricole at, 
onconsequence, proposer des modifications ' apporter au systme
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d'education et de formation pour mieux eatisfaire cette
 
demande;
 

(f) 	etablir et analyser los projections de coats rcurrents de la
 
vulgarisation et proposer des solutions pour les r6duire ; et
 

(g) 
passer on revue les syst~mes do suivi ot d'evaluation de la
 
vulgarisation et proposer des am
6liorations.
 

II eat pr6vu quo ces etudes compl6mentaires soient conduites on 1984, ot
servent de base a la fois pour le seminaire national et pour la mission
d'analyse sous-sectorielle globale au cours desquels seront 'labor~es des
 
recommandations conjointee finales.
 

7. En attendant, la pr6sente analyse pr
6liminaire permet d~jA

d ent'evoir certaines solutions et d'Sbaucher certaines recommandations
 
provisoires comme 
6nonc6es ci-dessous ;
 

(a) 	Une plus grande participation des agriculteurs devrait 5tre
suscit~e dans le preparation, la mise en oeuvre et l'6valuation
 
des programmes de d~veloppement rural, touchant particulierement
 
la vulgarisation et la formation.
 

(b) 	Il faudrait a la fois simplifier et'renforcer les services de
vulgarisation tout en les rendant plus flexibles pour leur
 
permettre de s'adapter aux besoins 6volutifs de leurs clients.
On devrait notamment 
renforcer la formation des vulgarisateurs
 
pour ameliorer l'assistance aux agriculteurs non seulement dane
le domaine technique (agriculture et 'levage) mais galement
dans celui de l'organisation et de la gestion des exploitations.
 

(c) 	Une liaison plus 6troite serait 'ad~velopper entre agriculteurs,
 
vulgarisateurs et chercheurs.
 

(d) 	Los mass-media devraient 'tre utilises de fagon plus intensive

dans les programmes de vulgarisation sur le terrain en vue d'en
ameliorer l'efficacit6 au regard du coat.
 

(e) 	I1 serait souhaitable dans les programmes de vulgarisatJon at de
formation d'6tablir un bon 6quilibre entre le 
 organi8mes
 
publics, parapublics et priv6s, y compris les organismes non
gouvernementaux, tout en 
avitant leur chevauchement ; le
 
services du Gouvernement, selon le Plan, dovraient concentrer
leur attention sur les aspects de la politique agricole, de la
 
planification, du budget, du suivi at de l'6valuation alors quo
les soci't~s r~gionales, reconnues 
plus flexibles,
 
s'attacheraient a mettre on oeuvre les programmes de
developpement, y compris la vulgarisation, sur le 
terrain
 
quant aux entreprises privies, comme c'est le 
cas dans la

Province do l'Ouest pour les operations d'exportation de lgumes

frais et de kroduction d tre
abac, elles devraient 
encouragoes a participer plus intensivement au developpement.

Ce secteur privg est souvent mieux plac6 pour dcvelopper le
productions de haute valeur commerciale a travers une
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integration verticale des fonctions.
 

(f) Ii faudrait dans les operations de vulgarisation renforcer le
suivi et l'evaluation ; ils en constituent la pierre angulaire
probablement plus que pour les autres activites de developpemeat ; 
en offet, un service de vulgarisation, comme un
departement de marketing, doit constamment analyser le
comportement des agriculteurs, connaltre leur opinion, leurs
motivations at leurs 
r
6actions aux programmes et technologies
proposes afin de pouvoir continuellement los adapter.
 

(g) II serait souhaitable de contraler do fagon plus serroe 
les
coats recurrents de la vulgarisation au regard do 
son efficacit'
et d'assurer une meilleure couverture des depenses
oDerationnelles autres que les salaires dans les budgets.
 
8. 
 Pour la formation rurale, on pout agalement d'ores et dJA 6baucher
leo recommandations suivantes
 

(a) 	Il faudrait assurer une meilleure correspondance entre l'offre
de personnel Smanant du systame formel d'education agricole et
la demande, tant publique quo privee, du secteur ; cela suppose
quo cette demande soit reguli~rement evalues et actualisee.
 

(b) 	Los syst~mes d'education et de formation agricole devraient Atre
pleinement associes aux programmes de vulgarisation et de
 
recherche.
 

(c) Ii faudrait organiser de fagon plus systematique la formation
permanents de tout le personnel agricole, notamment des
 
vulgarisateurs.
 

(d) 	On devrait 'largir l 
ventail des possibilit's de formation
professionnelle propos~es aux agriculteurs, notamment aux
 
jeunes.
 

Vers 	un Programme National de Vulgarisationet de Formation Rurale (PNVFR)
 
9. 
 Sans prejuger des resultats de la prochaine mission, on pout d'ores
et d'ja entravoir ls grandes lignes d'un PNVFR qui viserait A resoudre lesproblkmes prioritaires. I1 aurait particuligrement pour but
 

(a) do transformer le r9seau actuol de vulgarisation publique de la
Direction de 1 Agriculture (DIRAGRI) en un service efficace darts
lea zones non couvertes par les societ's de developpement
 

(b) d'assister los organismes nationaux et r~gionaux de
vulgarisation et de formation rurale dans lea domaines
suivants 
: (i) m~thodes de formation ; (ii)conception,
production et utilisation des mass-media ; (iii) elaboration et
production d, manuels de r6f6
rence agricole et d'autres
documents imprims ; 
et (iv) organisation de la documentation et
de l'information agricole.
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(c) 	de renforcer la formation professionnelle des agriculteurs,

notamment les programmes pour les jeunes, en les rendant plus
 
efficients, et
 

(d) 	de renforcer le syst'me de suivi et d'Svaluation des operatons
 

de vulgarisation.
 



I. OBJECTIFS, CONTENU ET METHODOLOGIE
 

1.01 
 Le Gouvernement du Cameroun considare que la vulgarisation et la
formation sont des outils essentials pour le d'veloppement rural et souhaite
resoudre le 
 probl~mes s6rieux qui lee affectent. 'Au cours des arines
paases, des milliers de vulgarisateurs ont, 
avec succes, dissemin6 des
techniques simples dans le milieu rural mais cette approche peut n'etre plus
adapt6e au Cameroun d'aujourd'hui. 
Les nouveaux probl~mes qui 6mergent au
niveau des exploitations sont plus complexes (conservation des sols, systzmes
de production, main d'oeuvre limite), requijrent des techniques plus
sophistiqu'es (herbicides, traitements ULV, motorisation) et demandent un
large eventail de specialisations diverses (techniques agricolea, gestion,
credit, commercialisation). 
 Dans ce 
nouveau contexte, lee services
traditionnels de vulgarisation peuvent ne plus r6pondre a leur vocation dans
leur approche des problmes, leur organisation at la structure de leur
personnel. D'un point de 
vue financier, il est pr6vu qu'environ 14 % du
budget total de l'agriculture 
sera depens5 dans ce sous-secteur au cours 
de la
periode d'ex6cution du Cinqui~me Plan de D6valoppement (1981-86), la Banque
consacrant de mame 
15 a 20 % de see pr~ts agricoles a cat effort. Dana le
meme tempo, le Gouvernemeit s'interroge sur l'efficacit6 de la vulgarisation
au regard de son cofAt et recherche des solutions pour a 
la fois simplifier atameliorer son assistance aux agriculteurs. 
Le moment eat donc opportun pour
e-.reprendre une analyse en profondeur conduisant 'ades mesures d'am6lioration
de la vulgarisation et de la formation rurale.
 

1.02 Cotte analyse cherche a clarifier les probl~mes essentials ayant
trait a'la politique de vulgarisation at de formation et 
a'aider a laformulation d'une stratagie coh6rente pour le futur. 
Il s'agit d'uneentreprise conjointe du Gouvernement at de la Banque. 
 Une mission
exprloratoire de la Banque a s3journe au Cameroun en septembre/octobre 1983 en
ve de discuter lea objectifs et termes de r6ference de cette analyse sous3c.ctorielle et d'en d6finir le calendrier d'ex~cution at le programme de
travail avec lea responsables du MINAGRI. 
Salon ce programme, il est pr6vu
qu une large part de 1 analyse soit r9alisee par le MINAGRI, coordonnge par laDEP at, si necesaire, assist6e par des consultants. A la suite de cetteanalyse, un seminaire national sur la vulgarisation at la formation estprogrammg pour l'automne 1984 en vue de discuter des principaux r6sultats atde d6finir lee grandes lignes de la nouvelle strat~gie. Ce saminaire
conciderait avec la mission d'analyse globale sous-sectorielle de la Banque
qui assisterait le Gouvernement dans l'affinement de sa strate'ie at dans le
d6but de l'Slaboration d'un Programme National de Vulgarisation at de
Formation Rurale (PNVFR) en vue 
de la mettre en oeuvre. Ce processus risque
de durer relativement longtemps, mais la forte participation pr5vue de tous
les organismes impliqu~s devrait assurer un large soutien a l'analyse soussectorielle entreprise at faciliter l'application de 
see recommandations.
 

1.03 
 L'analyse couvre lensemble de la vulgarisation et de la formationrurale ; elle va au-dela dee aspects agricoles purement techniques enenglobant egalement lee 
questions concernant l'organisation at la gestion des
exploitations, le credit, la commercialisation at celles ayant trait au
developpement des communaut~s villageoises. 
 En ce qui concerne la formation,
l'analyse porte essentiellement sur lea aspects de formation permanente A la 
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fois du personnel des organismes de developpement rural et des agriculteurs.
L'6ducation agricole formelle n'a pas 
oto directement otudise puisque ceci a6t6 r6alise au cours de la pr6paration et de la miss en oeuvre du Troisi~me
Projet d'Education financo 
en partie par la Banque. Quelques aspects touchant

l'6ducation agricole ont 6t5 nanmoins abord6s tels que la projection do
personnel formo en relation avec la demande sectorielle et lea liaisons entre
education, vulgarisation et recherche.
 

L'analyse porte sur quatre cat~gories do questions
 

(a) La client~le. Les agriculteurs sont-il bien connus des
vulgarisateurs ? Quels sont 
leurs problmes, leurs besoins et

leurs priorit5s ? Dans quelle direction evoluent-ils ? Les
agriculteurs sont-ils r~guli~rement consultos ? Participent-ils
 
a 161aboration des programmes de vulgarisation ?
 

(b) Les technologies. 
Quels sont lea ensembles techniques proposes
par la vulgarisation ? Repondent-ils aux principaux problmes
des agriculteurs ? Correspondent-ls a des solutions bien 
adaptees ? Visent-ils les besoins prioritaires des
agriculteurs ? Est-ce quo la g~n~ration et le developpement des
 
techniques sont lies a la demands des agriculteurs ?
 

(c) 
Le systme do communication. 
 Comment sont organises lea
services de vulgarisation ? Comment lour personnel est-il
structur6 ? Sont-ils uffisamment flexibles et adaptables pour

servir leurs clients ? Quels types de media utilisent-ils ?
Sont-ils efficaces au regard de leurs coflts ? Qui pait la
 
vulgarisation ? Quels sont ou quels devraient etre lea r5les
respectifs du secteur public, des entreprises priveos ot des

ben~ficiaires dans le financement do la vulgarisation ?
 

(d) 
Le sstame de formation rurale. 
 Est-ce quo le systme formel
 
d'6ducation agricole satisfait la demands en personnel du
secteur, a la fois en qualit' et 
en quantitg ? Comment la

formation permanents est-elle organise ? Est-ce que les
agriculteurs oat 
des possibilit's de 
se former
 
professionnellement ? Est-ce que les organismes agricoles sont
 
assist~s pour l'organisation de la formation ?
 

1.05 
 Le present rapport r~sulte de la mission exploratoire do
septembre/octobre 1983 ot 
a 
t' 6tabli A la suite d'un document intrimaire
qui d6crivait le processus de l'analyse dans son ensemble, l'organisation
particuli~re propos~e, lea 
termes de refarence et le programme de travail pour
la poursuite de l'analyse au Cameroun (Annexe A). 
 Bien quo certaines donnees
ne soient pas encore disponibles, ce rapport fait la synth se des informations
 
sur la vulgarisation et la formation rurale, recueillies sur le terrain,
soul~ve les principaux problkmes, fait des recommandations provisoires et
explore lea alternatives d'activit6s qui pourraient suivre cette analyse et
auxquelles la Banque pourrait participer. 
Bien qu'encore provisoire et
incomplet, ce document de travail devrait cependant aider a : (i) clarifier
lea problkmes de vulgarisation st de formation rurale dans lea projeta 
en
cours de preparation ; (ii) definir le 
contenu des 6tudes comolementaires
proposees au cours de la mission exploratoire ; et 
(iii) preparer et faciliter
 



la prochaine mission d'analyse globale du sous-secteur.
 

II. RETROSPECTIVE HISTORIQUE ET POLITIQUE ACTUELLE DU GOUVERNEMENT
 
ENONCEE DANS LE CINQUIEME PLAN DE DEVELOPPMENT
 

A. Rtrospective historiue 1960-1980 
(Annexe B)
 

2.01 Le Cameroun, depuis son ind~pendance en 1960, a v6cu beaucoup de
changements institutionnels dans son secteur agricole que l'on peut encore
voir 'voluer. En ce 
qui concerne la vulgarisation rurale, 
ces changements ont
montr5 un transfert progrossif de responsabilitg du MINAGRI vers lee
diff'rentes socit~s regionales de d6veloppement nouvellement cre6es. 
 Ce
 processus evolutif (1960-1980) s'est deroul' en trois phases principales.
 

2.02 
 La premi~re phase correspond en gros aux annes 60.
la vulgarisation rurale 
A cette 6poque,
-tait entirement entre lee mains du Gouvernement
 avec, dans chacun des deux Camerouns d'alors, une approche diff~rente
refl~tant 1 h~ritage des administrations coloniales anglaise et frangaise.
Dans le Cameroun anglophone, la vulgarisation rurale 6tait peu developpe,
16accent 6
tant mis sur le d~veloppement des plantations priv6es du type
CAMDEV 
; cette vulgarisation 6tait orient~e vers le developpement
communautaire et une attention sp~cIale 'tait apport~e a 
la participation des
agriculteurs. 
Dana le Cameroun francophone, le 
r~seau de vulgarisation
relativement dense (environ 1500 vulgarisateurs) 6tait plus orients vers 
les
cultures et les techniques de production. Ce r6seau etait 
sous la
responsabilit' de la Direction des Secteurs de Modernisation (SEM) qui,
l'6poque, constituait le d~partement le plus important du Minist~re de la
Production Rurale (maintenant le MINAGRI). 
En plus de la vulgarisation, la
SEM 6tait 6galement chargge de la production des semences, du controle
phytosanitaire et de quelques activit~s agro-industrielles (par exemple lea
rizeries). Au d~but des 
ann~s 60, le financement de la SEM 6tait bien assure
et son fonctionnement consid~r6 relativement dynamique. 
Au milieu des annaes
60, cependant, la situation s'est d6t6rior~e : les operations sur le 
terrain
se 
rave'lrent moins efficaces ; beaucoup de vulgarisateurs, intitialement
recrut6s sous contrat priv6 avec un systSme de sanctions et r~compenses,
devinrent fonctionnaires avec moins d'incitation pour travailler ; et on
commenga A mettre en question la charge financiare relativement lourde de la
SEM au regard de son efficacit' consid~r~e comme decroissante. Finalement, la
SE4, pratiquement paralyse, fut supprim~e en 1973.
 

2.03 
 La deuxi~me phase, qui s'est deroul~e ap~roximativement entre la fin
des annes 60 et celle des annes 70, correspond a la 
cr6ation de differents
types de socit~s r~gionales qui ont progressivement pris le contr6le d'une
large part des activit~s de d6veloppement 
et ont joug un role majeur en
vulgarisation. 
 On attendait de 
ces soci6 t~s une plus grande flexibilit6 et
une meilleure adaptation pour mettre en oeuvre
developpement rural. 
la politique gouvernementale de
La structure de chacune des ces societ~s 6tait cependant
differente et cette proliferation institutionnelle a transform6 le Cameroun en
un champ dexp~rience probablement le plus diversifi6 de l'Afrique de
l'Ouest. 
Les principales differences entre ces societ~s tenaient a :
 

(a) leur statut : certaines ataient, et sont encore, attach6es au
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Minist~re de l'Economie et du Plan  par example la Soci'td'Expansion et de Modernisation de la Riziculture de Yagoua

(SEMRY) ; d'autres etaient sous la tutelle du Minist~re du
Commerce  par exemple la Societe pour le D~veloppement du Coton
(SODECOTON), ou mame sous celle du Ministrae de l'Urbanisme 
-
par exemple la Mission pour le D'veloppement du Nord-Est

Benoue ; quelques-unes enfin 6taient, at sont encore, sous le
patronage du 14INAGRI 
- par example les Zones d'Actions
 
Prioritaires Int6
 grees (ZAPI)
 

(b) 	leurs buts : certaines soci't's visaient a
d6velopper une 
ou
plusieurs cultures de rente a 
travers une integration verticale
de la vulgarisation, de lapprovisionnement en intrants, de la
commercialisation at 
du traitement agro-industriel 
- par example
la SODECOTON ; d'autres mettaient plus l'accent 
sur la
vulgarisation  par exemple la Societe pour le Dgveloppement du
 
Cacao (SODECAO) ; at
 

(a) 	lur approche : 
certaines societes avaient une structure tr~s
hiararchique avec une communication descendant du sommet vers
les agriculteurs (SODECOTON, SEMRY) alors qua d'autres visaient
a promouvoir la participation de ceux-ci, 
leurs repr6sentants
elus 	exergant un certain contrale sur la mise en oeuvre des
 programmes de developpement (ZAPI) ; il y avait aussi des Unions
de Coop~ratives 
- par exemple l'Union des Cooperatives de Caf5
du Cameroun de l'Ouest (UCCAO) 
-
qui prirent progressivement le
contr~le de certaines des activit s de developpement rural dana
 
leur zone d'influence.
 

2.04 Le "bourgeonnement" de ces nouvelles soci tas de developpement
n'entralna cependant pas un decroissement parallgle du r~seau de vulgarisation
du MINAGRI sur le terrain. 
 En fait, le MINAGRI garda pratiquement tout son
personnel at, 
au lieu de simplifier sa structure, accrut le nombre de 
ses
direction de trois (1960) a huit apr s la reorganisation de 1972, dont trois
6taient impliquees dane la vulgarisation rurale
 

(a) 	La Direction del'Agriculture (DIRAGRI) recupera les activit~s
de la SEM dans le domaine de la vulgarisation agricole, du
contrale phytosanitaire at de la production des semences, y

compris.le r~seau de vulgarisateurs sur le terrain ; son champ
d'action fut egalement atendu au Cameroun anglophone ; le
changement de "marque", cependant n entrainera pas une
 
revitalisation de ce 
reseau ;
 

(b) une nouvelle direction, la Direction du Dgveloppement

Communautaire (DDC), fut cree an etendant T l'ensemble du pays

les activit6s qui etaient auparavant restreintes au Cameroun
 
anglophone ; at
 

(c) 
une autre nouvelle direction, la Cooprationat 
la Mutualitg

(COOP/MUT), fut etablie pour assister les associations

d'agriculteurs.
 

2.05 
 La recherche agronomique, initialement sous la tutelle du MINAGRI,
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fut une premiere fois transf6r~e au Minist're de l'Economie et du Plan (1964)
quand ce dernier jouait le r5le de coordinateur du d6veloppement rural j; une

aeconde lois a la D616gation Ggnerale pour la Recherche Scientifique etTechnique (DGRST) ; puis finalement au Ministare de l'Enseignement Sup~rieur
et de la Recherche Scientifique (MESRS) nouvellement cr 6. En ce qui concerne
l' ducation agricole, elle fut initialement sous la responsabilite exclusive
du MINAGRI puis scind6e en deux en 1972 : l'enseignement sup 6rieur agricole
apr~s le baccalaur'at fut transfar6 au Minist re do l'Education Nationale

(MINED) et les 6coles de techniciens agricoles rest~rent a la charge du
MINAGRI. L'enseignement sup~rieur agricole vient d';tre a nouveau transfCr'
du MINED au MESRS. Cette brave retrospective montre quo le MINAGRI a
progressivement perdu la responsabilit6 de certains sous-secteurs 
cles de
l'agriculture ; ceux-ci sont aujourd'hui disperses dans differents minist~res.
 

2.06 La troisikme nhase, commencee approximativement vers la fin des
ann6es 70, correspond a un processus de r~flexion et de planiflcation avant la
preparation et 
le lancement du Cinquikme Plan de Developpement. Au cours de
cette phase, le secteur agricole fut anlayse on profondeur, particuli~rement
pour evaluer le 
 r~sultats des experiences institutionnelles voqu~es cidessus on vue d'en tirer une politique coh~rente pour le futur. Un diagnostic
objoctif et complet fut etabli pour l'ensemble du secteur agricole apr~s deux
decades de developpement (1960-80) 2/, un accent special 5tant mis 
sur la
vulgarisation et la formation ainsi quo sur leurs aspects institutionnels, Ce

diagnostic montrait le souci da Gouvernement quant aux probl~mes do 
ce sous
secteur ot so determination pour les r~soudre.
 

2.07 
 Dana le domaine do la vulgarisation, les principaux problmes, tels
qu'enoncos et extraits du rapport final de diagnostic, ataient les suivants
 

(a) "la productivitg maximale du personnel de vulgarisation n'est
 pas atteinte a cause de la definition trs imprecise des postes
 
de travail"
 

(b) "la distribution tr's hot~rogane du roseau de vulgarisation no
 
permet pas de bien assister los diff6rentes r5gions du pAys" ;
 

(c) "il y a manque de contacts entre vulgarisation ot recherche" ;
 
6
d) "le r seau de vulgarisation est souvent inefficace, mal organiso
et insuffisamment coordonn 
avec les autres organismes impliques


dans le d6veloppoment rural" ;
 

() "los vulgarisateurs manquent de moyens do transport, sont mal
 
pay6s at peu encouaggs, sans perspective de d~veloppement de
carriere, et les agriculteurs, qui les voient rarement, ont peu
de respect pour eux ; 
cette situation pr6vaut essentiellement

dana los zones oa le MINAGRI assure la vulgarisation alors quo
 

I/ Le Cameroun resta fCd6rg jusqu'en 1972. Entre 1961 et 1972, chacune des
 
deux parties du pays avait son propre Secretariat pour le D6veloppement
Rural ot la coordination 6tait assur~e par le Ministare Fed~ral de
 
l'Economie et du Plan.


2_/ Bilan Disgnostic du Secteur Agricole de 1960 a 1980, MINAGRI ; mars 1980.
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lea 	services des societes regionales de d6veloppement sont plus
intensifs, mieux 'quipas et structures dans lea zones couvertes
 
par ces dernigres".
 

2.08 Dans le domaine de la formation, lea principaux problemes, tels
 
qu'extraits du rapport de diagnostic, 6taient les suivants :
 

(a) "le nombre de cadres forms est inad6quat ; lea besoins a moyen
terme n'ont pas ate bien evalugs et la politique devrait tendrea l'utilisation maximale des cadres" ; 

(b) "lee programmes de formation offerts sont souvent trop
th6oriques et mal adapt6s aux besoins du sacteur agricole"
 

(c) "la formation permanents et le recyclage sont mal organis's et
la formation sp'ciale des formateurs eat inadequate"
 

(d) "il n'existe pas de formation pour lea entrepreneurs agricoles

prive's" ;
 

(e) "ii n'y a pas de formation permanente pour lea vulgarisateurs du
 
reseau du MINAGRI".
 

2.09 Extraites du meme rapport do diagnostic, d'autre contraintes
 
affectant le secteur agricole et ayant un impact sur l'efficacitg de la
vulgarisation meritent d'5tre mention~es :
 

(a) "l'approvisionnement en intrants est serieusement inadequat"
 

(b) "le recherche agronomique a pris diX retard, particulierement

dans le domains des cultures vivrigres en zone forestiere 
humide" ; et 

(c) "l'acc's difficile a la terre entrave l'expansion des activit'sagricoles ; cola rend l'tablissement des jeunes agriculteurs

particuli~rement difficile".
 

B. 	La Politique du Gouvernement 6nonc'e dans le Cinueme Plan de
 
Dbveloppement
 

2.10 
 Pr~parg sur la base du diagnostic 'voqu' ci-dessus, le Cinquikme Plan
de Developpement du secteur agricole propose sept grandes orientations, lea
trois premieres concernant directement la vulgaridation et la formation et lea
 
quatre derni~res indirectement. La premiere orientation correspond a la
volont' du Gouvernement de donner plus de pouvoir aux agriculteurs dans leurs

relations avec 
lea 	services publics ou ceux des socigt~s parapubliques de
d'veloppement. Il eat demand6 a ces 
soci't~s de porter plus d'attention a
leur clients et de promouvoir leur participation dana la d6finition et la missen oeuvre de toutes lea activit s de d~veloppement rural. Selon cette 
orientation, lea socigt~s doivent accentuer leur effort en direction desassociations d'agriculteur3, particuli~rement des cooperatives en suivant une

approche du type de celle du d~velop~ement communautaire ; il est 6galement
demand6 de consacrer plus defforts a 1'assistance aux jeunes agriculteurs.
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2.11 
 Dans la deuxi~me orientation, le Gouvernement indique clairement son
choix institutionnel : 
il pr~fire les soci't's r~gionales autonomes a
sea
 
propres services pour la conduite des programmes de d6veloppement, y compris

la vulgarisation ; sea 
services centraux, bien que ce ne soit pas clairement
 
exprim', s'attacheraient alors aux aspects de planification et de politique

agricole, de d6finition du budget, de suivi et d'evaluation. Cela
 
impliquerait en particulier une r6daction progressive du reseau de
vulgarisation du MINAGRI, a l'exception des zones non couvertes par lea
 
societes de d6veloppement oa 
le MINAGRI devrait temporairement renforcer sea
services. 
Le Plan recommande que les tAches respectives des services
 
agricoles du Gouvernement et des societ6s r6gionales soient clairement

definies afin d'6viter tout chevauchement de responsabiliti5s. En ce qui
 
concerne la diversito institutionnelle do 
ces societies, le Gouvernement
 
recommande d'analyser lee experiences plus on profondeur et d'6tudier lea
 
alternatives possibles avant de proposer des r6formes. 
 L'approche du

d'veloppement rural int~gr6 est, cependant, clairement pr6far'e a la
 
sp6cialisation exclusive sur une 
ou plusieurs cultures de rente. 
Finalement
le Gouvernement recommande un effort sp6cial pour contr5ler lea activit's des
 
societs de d6veloppement et 6valuer leur efficaci'. Ceci eat clairement du
ressort des services centraux du MINAGRI qui doivent 'tre mieux 6quipes pour

accomplir cette tache.
 

2.12 
 La troisiame orientation a trait exclusivement a la formation rurale,
 
pour laquelle le Plan recommande un effort massif en direction du personnel
des services agricoles et des agriculteurs. Cola consiste notamment a
 

(a) 	chercher une meilleure correspondance entre la formation et la

demande du secteur agricole en personnel forme'
 

(b) 	renforcer la formation permanente de tous lea agents de terrain
 
en contact avec lea agriculteurs
 

(c) 
ameliorer la formation rurale et lea m6thodes de vulgarisation,
 
en utilisant particuli~roment lea mass-media ; la m6thode
 
"Formation et Visites" est recommnandee ; et
 

(d) 	r~orienter le systeme d'education agricole en vue de former non
 
seulement des fonctionnaires mais aussi des cadres pour le
 
aecteur priv' et des entrepreneurs agricoles.
 

2.13 Les quatre derni~res orientations du Plan concernent
 

(a) 	l'am6 lioration des conditions do vie rurale ;
 

(b) 	l'amelioration de la politique des prix agricoles en tenant
 
compte non seulement de l'intgret ds consommateurs mais encore
 
du revenu des agriculteurs ;
 

(c) 	l'accroissement de la productivit6 des exploitations ; et
 

(d) 
l'accent sur la qualitS des produits, la commercialisation et le

traitement agro-industriel.
 

Chacune do ces quatres recommandations touche de plus ou moins pr~s la
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vulgarisation et la formation. 
La deuxieme a une influence directe sur la
vulgarisation 6tant 
donne la difficult6 de promouvoir une culture financi~rement 	peu encourageante, alors que les trois autres ne 
peuvent se realiser que
dane le mesure oi 
 lee 	programmes de vulgarisation sont executes effectivement.
 

2.14 En ce qui concerne 
lea trois premieres orientations, le Plan
recommande, pour soutenir la vulgarisation et la formation rurale, la creation
de trois organismes nationaux qui n'ont pas encore 
vu le jour ; ils devaient
 
comprendre :
 

(a. 	un Centre de Documentation et de Moyens Audio-Visuels charg' de

(i) produire, tester et distribuer los documents audio-visuels
requis par les 
centres de formation ; (ii) former lea formateurs
 sur 	l'utilisation de ceo documents et autres media modernes ; et
(iii) assister lea op
erations de formation ot de vulgarisation
 
sur le terrain
 

(b) 	un Institut de Formation et de Pgdagogie Rurale ji 
 charge (i)
d'olaborer lsa programmes denseignement ; (ii) de tester les
methodes ot 
leo moyens pedagogiques ; (iii) de former lea

formateurs et suivre lea cadres form's ; (iv) d'assister la
formation permanente ; et 
(v) 	d'actualiser lea 
projections de

demande de cadres dana 
le secteur agricole ; et
 

(c) 	un Centre de Documentation Agricole charge d'tablir un r~seau

d'information, de collecter et garder la documentation agricole,
do publier et diffuser iinformation, et d'etablir une
bibliothaque agricole et 
rurale.
 

2.15 
 De fagon g~nrale, le diagnostic du secteur agricole sur la priode
1960-80 correspond a
un bonne analyse des principaux problames, notamment de
ceux 	affectant la vulgarisation et la formation rurale. 
 Afin de lea r6soudre,
le Plan, sur la base du diagnostic, propose une strat~gie 
en general coh6rente
et bien adapte 
au contexte camerounais. 
Cette strat~gie, cependant, n'a pas
encore 
't' mise en oeuvre, probablement a
cause du manque d'analyse
approfondie de certains problkmes et de la difficult6 de traduire des
recommandations gengrales en actions pr~cises a
r6aliser. Pour ces 
raisonas,
la pr~sente analyse sous-sectorielle vise a
(i) actualiser et approfondir

l'analyse des probl~mes au travers d'etudes compl~mentaires (Annexe A) ; (ii)
affiner la strat~gie ; et (iii) preparer un programme national pour la mettre
en oeuvre.
 

III. LES CLIENTS - LEURS PRINCIPALES CARACTERISTIQUES

ET LES IMPICATIONSPOUR LA VULGARISATIONET LA FORMATION RURALE
 

3.01 
 Jusqu'a quel point lea services de vulgarisation sont-ils tourn's
 

"/ 	U centre agricole de documentation, de formation et d'information est
aussi mentionn6 dana lea documents annexes du Plan, avec des 
termes
de r'Nerence similaire A ceux de cot Institut. 
On a donc suppos6 quo ce
 
centre et cot Institut recouvrait la m~me realitg.
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vers lours clients ? 
Dans ce chapitr!, lea donnees existantes sur les
principales caracteristiques des agrii ulteurs sont 'valu'es ainsi que le
 
processus par lequel l'appareil de vu'garisation essaie de mieux connaitre sa
clientele. Quelques-unes de ces caracteristiques telles que la densit' de

population, la distribution en fonction de lVge et 
du Sexe, les niveaux
d'alphabotisation, la distribution et 
la taille des exploitations, et lea

associations sont ensuite bri~vement passees 
en revue afin d'en mesurer lea
 
implications sur la vulgarisation (Annexe C).
 

A. Appr~ciation G6n~rale 
- Base de Donnees et Enqu~tes
 

3.02 
 Le Cameroun constitue un echantillon repr~sentatif des situations lea
plus diverses que l'on rencontre en Afrique do l'Ouest at du Centre, des
points de 
vue do l'6cologie, de la population, des systames de cultures et des

productions. L'implication directe d'une telle diversitg eat la difficult' de
concevoir pour ce pays un systkme unique de vulgarisation rurale. 
La
meilleure solution, qui a g6neralement 6t6 adoptge au Cameroun at demande a9tre d'velopp~e, consiste a d~centraliser fortement lea op~rations de
developpement rural, avec une 
approche at des m6thodes sp5cifiques a chaque
region homogkne. Une telle d6centralisation r'gionale demande, 
au niveau

national, une coordination effective qui n'a cependant pas 6te d6velopp6e au
Cameroun Jusqu'a mantenant at aurait besoi 
 d'etre renforc6a (par. 7.01).
Cette extreme diversitg demande d'autre pert un effort suppl~mentaire pour
bien connaitre la client le,,ce qui suppose davantage d'enquotes diversifiees,

beaucoup plus qua dans lea pays plus homog~nes. Ce besomn, cependant, eat
loin d'avoir et' satisfait au Cameroun. Beaucoup de soci~t~s de developpement,
 
comme le confirment leurs propres responsables, ne connaissent pas assez bien
leur client~le pour pouvoir ajuster laurs services a sea besoins evolutifs.
La principale base de donnees, par example, reste le 
recensement agricole de
1972. 
Depuis lors, lea enquites oat 6t6 trop rares at fragment~es pour

pouvoir fournir une base suffisamment solide at appr5cier ainsi l'bvolution
des exploitations. 
 De plus, la plupart des enquites, y compris le
 
recensement, ont 
mis l'accent sur la description analytique de 
ces
exploitations ; peu fournissent d'
6 claircissements sur la fagon dont les
agriculteurs pergoivent leurs propres probl~mes at besoins at sur leur opinion
at ractions face aux programmes d'assistance technique qui leur sont

offerts. Dana beaucoup de cas, 
ces programmes sont exclusivement fondus sur
une interpr~tation des probl~mes at de la demande des agriculteurs faite de

l'ext'rieur, sans avoir suffisamment de donn~es provenant des agriculteurs
 
eux-memes. 

3.03 
 Quelques anqu~tes recemment r~alis6es dans le cadre de ?rojets

fournissent cependant de nouvelles donnges qui vont au-dela de 1 analyse
puremeant descriptive on explorant le point de vue des agriculteurs sur leurs
 
propres Rrobl~mes at sur la fagon dont il faudrait lea aborder. 
Le cas le
plus intaressant I/ eat constitue par lenqu~te r6alisee en 1983 dans la zone
SODECAO (Province-du Centre Sud) sur un 5chantillon d'environ 400
 

1/ D'autresenqutes r6centes ont ate r6alisges an 1981-82 talles qua lea
enquites de base des projets financ6es par la Banque (Centre-Nord,
Hauts Plateaux de l'Ouest, ZAFI) et cello conduite dans la zone du
Nord-Est B%'nou6. 
 Ces enqu~tes, cependant, mettent l'accent sur
l'analyse descriptive des exploitations.
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exploitations. 
 Cette enqu~te, congue de fagon assez exhaustive, a aborda non
seulement lea aspects techniques mais egalement ceux ayant trait a
lapprovisionnement en intran&s, au cr6dit, a la commercialisation, a la santg
et aux conditions do vie rurale. 
Ce type d'enquete eat un bon exemple de 
ce
qui devrait tre fait plus systkmatiquement ot probablement plus fr6quemmant
dans les differentes regions homogenes du pays afin de guider les organismes
de doveloppement, particulirement lee services de vulgarisation, dans leurs
programmes d'assistance technique (Chapitre V : Suivi et Evaluation et
Chapitre VII : Recommandations).
 

B. Aspects Demographigues
 

3.04 
 Sont consideres ci-dessous lea trois aspects suivants 
: densite de
population, Age et distribution par sexe. 
La densit5 de population vare
fortement au Cameroun (cf. Carte at Tableau 2). 
 Environ 60 % de la population
totale rurale eat concentree our mons de 10 % du territoire national avec des
densit's variant de 40 a 200 habitants/km2, alors quo lea trois-quarts du payssont presque vides, avec une densitg moyenne de moins de 5 habitants/kn2. 
La
densit6 de population eat, dans le domaine de la vulgarisation rurale, un
crit~re a consid6rer pour d~finir los r~seaux : la oa la densitg eat 6levee,
le nombre d'agriculteurs par vulgarisateur peut ;tre sensiblement accru 6tant
donne la concentration des exploitations et donc leur acc~s facile ; ce nombre
doit" tre cependant abaiss' fortement la oa la population eat disperse. 
I1
semble quo dans la plupart des regions du Cameroun, ce crit~re de densit6 de
population n'ait pas 6t6 retenu au profit d'un ratio moyen d'exploitations I_/
par vulgarisateur 2/. Cola m
6 riterait sans doute d'etre reconsidgr6 afin
d'6tablir des reseaux de vulgarisation mieux distribugs, plus efficaces et
 
moins coateux.
 

3.05 
 La classe des agriculteurs eat assez age 
au Cameroun a cause d'uneemigration relatvement forte des Jeunes 
ruraux vers los villes jug~es plusattrayantes quo le milieu agricole, celui-ci ne conf~rant ni le statut social,
ni la reussite materielle. 
Solon le recensement de 1976 
(cf. Tableau 2),
environ un tiers des chefs d'exploitation out 50 ans et plus alors quo
seulement environ 13 % ont moins de 30 ans. 
 Cette tendance semble s'accglerer
et devient particuli~rement forte dans lea 
zones periurbaines. 
Pour tenter de
resoudre ce 
probleme, le Gouvernement a recemment accru sea 
programmes
d'assistance aux jeunes agriculteurs, mais lea resultats ot at6 mitig~s.
recherche et la vulgarisation devraient sans 
La
 

doute mettre davantage laccent
sur ces jeunes 
en leur d~montrant qu'une exploitation agricole, conduite selon
des techniques adequates, peut assurer un bon revenu qui se 
compare
favorablement avec les salaires urbains. 
 Une telle demonstration, quo l'on
devrait diffuser largement, pourrait am~liorer l'image de 1'agriculture dans
la soci~tS camerounaiae.
 

3.06 
 En ce qui concerne la distribution par sexe, il existe un certain
desquilibre dans la population active rurale avec un ratio de 0,92
hommes/femmes. 
 Ce ratio eat en fait 
en dessous de 0,85 dans lea 
zones tr~s
densement peuples et dans la periphrie des villes, soulignant a nouveau la
forte 'migration des Jeunes 
ruraux. 
 En termes de vulgarisation, cette
 

1/ Le concept d'exploitation correspond ici au manage (par. 3.07).2/ L'objectif d exploitations par vulgarisateur a 6t6 fix' a 400. 
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distribution par sexe pr~che pour plus d'attention a apporter aux femmes,
surtout qu'elles sont tr~s actives en agriculture 
: elles ont leurs propres
champs et s'occupent le plus souvent des cultures viviri~res. Les reseaux de
vulgarisation ne sont pas bien adapt;s a cette situation, la r~gle 6

encore dane beaucoup de 

tant
 
cas de n'avoir presque exclusivement que des
vulgarisateurs hommes. 
 Ii serait int6
ressant d'explorer lea alternatives pour
mieux assister les femmes dane leurs activites agricoles (par exemple,
recruter davantage de vulgarisateurs femmea, organiser des programmes
 

sp6cifiques de formation, etc...).
 

C. L'Erploitation Agricole et see Dimensions
 

3.07 Ce qu'habituellement on appelle exploitation agricole au Cameroun
correspond en fait au 
m4nage qui comprend non pas 
une mais plusieurs microexploitations avec differents d~cideurs. 
Le chef de famille normalement se
charge des cultures de rente alors que le 
 femmes, comme on vient de le voir,
sout responsables des cultures vivri~res ; dane certains cas, les
travaillant chez leurs parents, ont aussi leurs propres parcelles. 
jeunes,
 
Ce type
d'organisation de l'exploitation en fait varie d'un groupe ethnique A
1'autre. 
 Cola imllique que le fait do toucher un seul decideur dane
1'exploitation pout n'avoir qu'un effet partiel sur le syst~me de production
de l'ensemble du m6nage. 
Cola, do nouveau, souligne le besoin de bien
connaitre le 
 clients, l'organisation de leur exploitation ot les syst~mes de
gestion afin d'y adapter lee programmes d'assistance.
 

3.08 
 La moyenne nationale de surface cultivee par manage est relativement
r6duite (1,6 ha) 
avec quelques petites differences d'une province a l'autre
(allant de 1,2 ha dans la Province du Nord-Ouest jusqu'a 2 ha dans le Centre-
Sud). Lee diff6rences apparaissent cependant plus marquantes dans la
distribution nationale de la surface cultivee par exploitation : environ 20 %
des manages cultivent entre 2,5 et 10 ha annuellement, alors que 80 % ont
moins de 2,5 ha de 
terres cultiv~es. Pour la vulgarisation, cola peut
indiquer au moins deux groupes diff6rents de clients avec 
des besoins
egalement diff~rents : lee micro-exploitations peuvent demander des
technologies a forte intensitg de main d'oeuvre, alors que lee exploitations
moyennes peuvent etre prates A adopter la petite mecanisation et a recevoir
une assistance techniques plus sophistiquge. 
Cot aspect de la stratification
des exploitations m6riterait d';tre approfondi afin de mieux adapter le

techniques et lee programmes de vulgarisation.
 

D. Aspects Socio-Culturels
 

3.09 La diversit des groupes ethniques est tr~s grande au Cameroun
certains ont une forte organisation hi6 rarchique avec des chefs de village ot
do rgion puissants ; d'autres, pratiquemeut ac9phales, correspondent plus 
A
une juxtaposition de familles etendues, chacune d'elles etant 
autonome. Pour
l'alphabetisation, le Cameroun a l'un des 
taux le 
 plus 91ev6s d'Afrique mais
sa distribution est irr6guli~re : 
dane le Centre-Sud et l'Ouest, la plupart
des adultes sont alphab~tis~s alors qu'ils 
ne repr~sentent quo moins de 10 %
dane le Nord 1/. Du point de 
vue 4conomique, les agriculteurs camerounais
 

_/ Ce pourcentage semble ne 
refl~ter quo l'alphab~tisation en frangais, alors
 
quo cello en arabe ne 
semble pas incluse.
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sont de plus en plus sensibles a la rentabilit6 et tourn6s vers le marche.
l8 n'ont pas de difficult' a s'adapter a des techniques assez sophistiqu'es

dans la mesure o' elles s'avarent profitables. Cette tendance eat
 
particuli'rement accentuee dana la partie ouest du pays.
 

3.10 
 Les caracteristiques socio-culturelles des agriculteurs camerounais
sont partiellement documentees dana diverses 6tudes socio-anthropologiques.

Par contre 
on trouve rarement des informations our 1'aspect dynamique de
1"evolution actuelle. 
En termes de vulgarisation, cependant, m~me
linformation existante ne semble pas etre pleinement utilisge. 
Par exemple,
le haut niveau d'alphab'tisation des agriculteurs de l'Ouest et du Centre
 pourratt probablement Justifier en vulgarisation agricole une utilisation plus
large de documents imprim~s tels que bulletins techniques, presse agricole,
e
manuels agricoles do r 6rence (par. 7.04 (iv)).
 

E. Les Associations d'Lgriculteurs
 

3.11 
 Le Cinqui~me PLan attache une importance speciale au dveloppement

des associations d'agri,;ulteurs, notamment des coop
eratives. Celles-ci sont
aujourd'hui bien develoipe
 s 
et actives dans la partie ouest du Cameroun (e.g.
UCCAO), ojielles correspondent a une tradition fermement etablie dans le
soci~t~s locales. La situation eat tout a fait diff6rente dane lea autres

r~gions du pays oa le Gouvernement a essay6 de d'velopper syst~matiquement lea
coop~rati'ves I/ comme dana 
l'Ouest, mais 
avec des r6sultats eu

satisfaisants. Ceci eet probablement da au fait quo 
le cooperativisme a 5te
souvent impose du sommEt sans 
;tre assur6 d'une base solide au niveau des

villages. 
Dans le futur, la restauration et la consolidation des associations
d'agriculteurs sera vraisemblablement une tache essentielle pour la

vulgarisation. Ce processus devra 5tre mis 
en oeuvre en partant de la base,
avec des petites associations villageoizes responsables de taches pr6cises et
simples, par exemple 1'approvisionnement en intrants et la
commercialisation. 
Salon ce schema, la SODECOTON a lanc' un programme sp~cial
dans le Nord pour d~velopper le Groupement Villageois de Production (GVP) qui
sont charges de la commercialisation du coton (par. 5.24) ; de la m~me fagon,
la commercialisation primaire du caf6 et du cacao a et6 transfer6e aux Comites
 
d D'eveloppement Villageois (CODEVI) dans les ZAPI.
 

1L/ Sous ladminstration coloniale, il y avait dans chaque d'partement une
 
societe parapublique charg6e do l'approvisionnement en intrants
Agricole de Pr6voyance - SAP). 

(Societ6

Ces SAP, en 
1969, furent transform~es en

Sociotgs Mutuelles de Dgveloppement Rural (SOMUDER) qui a leur tour furent
chang~es en 3oci~t~s Cooperatives d'Epargne ot de Developpement

(SOCOOPED). 
 Cos SOCOOPED sont thgoriquement charg~es de la
commercialisation, de l'approvisionnement on intrants et 
du credit, mais
 
leuri activit6s sont en fait tr~s limit6es. 
Leur budget provient
essentiellement d'une contribution obligatoire de tous 
lea agriculteurs

(400 FCFA). Pour cette raison, ces derniers consid~rent lea SOCOOPED
comme un instrument politique charg6 do collecter leur argent plut~t
 
qu'une veritable cooogrative. Lea 
conseils d'.administration des SOCOOPED
6
incluent cependant des repr
 sentants des agriculteurs mais sont presides
 
par lee prefets.
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IV. LES TECHNOLOGIES - GENERATION ET EVOLUTION
 
LIAISON RECHERCHE VULGARISATION
 

4.01 
 Dane ce chapitre, lea technologies existantes ne sont 'valuees que
bri~vement (Annexe D). 
 L'accent eat beaucoup plus port6 
sur lea m'canismes
 
par lesquels ces technologies se preparent, evoluent et finissent par ;tre
remplacees par des nouvelles. Ces m6canismes sont ici 6tudigs des points de
 vue technique, financier et institutionnel avec une attention sp'ciale porte
sur la participation des agriculteurs dans la genaration, l'exp6rimentation et
 
l'&volution technologique.
 

A. Les Technologies Existantes
 

4.02 
 Etant donng la diversite 6cologique du Cameroun, lea technologies

existantes ont etg analys~es sur une 
base regionale. Pour ce faire, on a
diff6rencie trois r~gions : 
Lea Plaines du Nord, lea Hauts Plateaux de
l'Ouest et lea Forts Humides 1/. 
 Les Plaines Nord couvrent la r6gion oa lea
technologies agricoles oat 
;t9-le mieux e-abores et diss~min~es. Elles
existent pour lea principales cultures (coton, ma~s, sorgho et arachide sous
conditions pluviales, et riz sous irrigation), 
et ont at6 adopt~es avec succes
par la plupart des agriculteurs. 
De nouvelles questions, apparemment plus
complexes, surgissent maintenant et posent de 
nouveaux d6fis a
la recherche et
 a la vulgarisation ; par exemple, comment accroitre la productivit6 du
travail ? (utilisation des herbicides, mecanisation) ; comment stabiliser lea
syst~mes de production dane des exploitations plus permanentes ? (maintenance

de la fertilite, rotation culturale et conservation des sols en relation avec
la tenure fonci~re) ; comment r6pondre a
la demande diversifige des

agriculteurs ? (r~paration du materiel agricole, commercialisation des
cultures vivri~res, credit associ6 A
la collecte de l'6pargne) ; comment

planifier linstallation de nouvelles exploitations dans lea 
terres neuves de
la partie sud des plaines afin de d6concentrer lea zones densement peupl'es du
Nord ? 
Comment ameliorer lea conditions de vie au niveau de l'exploitation et
 
du village ?
 

4.03 
 Les Hauts Plateaux de l'Ouest. 
 Cette r6gion, a cause de sea
conditions cologiqueas favorables, presente un syst~me de production tr~s
diversifie et la concentration d'agriculteurs la plus 6levee du Cameroun.
L'exploitation moyenne 7 eat petite mais cultivee intensivement selon un
systeme de polyculture associ~e 
au petit ;levage. La principale culture de
rente y eat 
encore le cafe arabica mais une attention croissante eat portge
aux cultures vivri~res et l'gumi~res 9tant donne l'expansion des centres de
consommation urbains tel que Douala et Yaounde. Les agriculteura sont le
plus souvent tr~s tournes vera 
le march' et sont pr~ts a introduire n'importe

quelle speculation culturale dans la mesure oa ells garantit un 
b~n~fice
 

1/ Le Cameroun eat habituellement divis; en 5 zones 
ecologiques : leaPlaines du Nord (22 109
du territoire national), lea Savanes centrales
 
(27 %), lea Hauts Plateaux de l'Ouest (7 %), lea Plaines du Littoral et
de l'Ouest et
(9 a) lea For9ts humides du Sud et de l'Eat (35 %). Cette
division a ;tg ici simplifi~e en ne consid~rant pas lea Savanes centrales 
a cause de leur population extr~mement parsem6e et en regroupant lea

For~ts humides avec lea plaines du littoral et de l'Ouest.
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eleve. La recherche et la vulgarisation ont me laccent 
ur le caf6 arabica
 

pour lequel une technologie efficace a 9t9 d~velopp'e et vulgaris'e depuis
longtemps ; lea autres cultures et !e petit 6levage ont requ moins d'attention
bien qu'on redouble maintenant d'efforts pour lea productions vivri~res (maYs
et arachide). 
 Pour ameliorer la situation, cinq objectifs pourraient ^tre
consider's 
 (i) d6finir lea priorit6s dane le large oventail des cultures
existantes et potentielles (caf6, cultures vivri~res, lgumes, fruits,
tabac) ; (ii) d'velopper et vulgariser des ensembles techniques pour le petit
elevage ; (iii) d6velopper lea techniques de conservation des sols et insister
sur la maintenance de la fertilit6 dans lea systmes de production ; (iv)
developper lea 
terres neuves dans la poriph~rie des Hauts Plateaux en vue de
deconcentrer la partie centrale ; 
et (v) assister lea agriculteurs dans la
gestion de leurs exploitations et la commercialisation de leurs produits.
 
4.04 
 Les Forets Humides sont bien adaptaes aux cultures arbustives telles
que le caf robusta et le 
cacao d~veloppes en petites plantations, le palmier
a huile et l'h~veas en plantations industrielles parapubliques.
technologies pour le cafg et le Les
 cacao ont otg vulgarisees pendant des annes,
mais lea planteurs, qui pourtant lea connaissent bien, ne lea appliquent pas
compl~tement. 
Leurs raisons ne sont pas bien connues mais elles tiennent sans
doute au manque de main d'oeuvre face a des techniques qui en deandent
beaucoup, a la tenure fonci re qui oblige souvent lea agr
4 culteurs a planter
cafriers et cacaoyers pour assurer leurs droits sur la propri~t6 du Sol, et
la comp~tition avec '
lea cultures vivri6res. 
 Ces dernieres posent probablement
le principal probl~me technique de cette region. 
Dana le pass6, le syst~me
traditionnel de culture itin&rante avec sa longue jachere arboree parvenait a
maintenir la fertilit6 du sol lorsque la densit 
 de population rurale
inf'rieure a 20 ou 30 habitantg/km2. tait
 
particuli~rement dans lea zones 

Ce n'est plus le cas maintenant,

periph~riques de Douala et Yaoundo (cf.
carte). 
 La recherche agronomique a r
6cemment mis l'accent sur lea cultures
vivrieres, mais lea resultats disponibles sont encore trop limit~s aux
cultures isol~es (par exemple, de nouvelles vari~t~s am'lior6es )
lon ne se sans que
preoccupe suffisamment du 
 aintien de la fertilit6 du sol dans le
cadre des systmes de cultures associges. 
Amliorer la situation de cette
region demande a poursuivre l'effort entrepris en recherche afin de developper
des techniques qui assurent le maintien de la fertilitg, et d'adapter lea
technologies pour lea cultures arbustives aux conditions reelles des
agriculteurs. 
Pendant ce 
temps, il serait souhaitable de maintenir la
vulgarisation A un niveau de coat minimum en reduisant lea reseaux, et peutetre en faisant plus appel aux mass-media jusqu'a ce qua de nouvelles
technologies emergent. 
Des programmes sp~ciaux pourraient ^tre cependant mis
en oeuvre pour le developpement des bas-fonds at la production legumi~re en
relation avec lea march6s urbains. 
On pourrait egalement essayer d'aider lea
jeunes agriculteurs a developper des plantations arbustives de dimensions
moyennes (10 a 
15 ha), salon des techniques modernes adaptes.
 

Du point de vue de la vulgarisation, ce bref passage en revue des
technologies existantes confirme la necessite d'avoir des programmes
regionalises : 
dans certaines zones, la disponibilit5 de techniques'hautement
efficaces pr~che pour une vulgarisation intensive (par exemple dana lea
Plaines du Nord) alors que dana d'autres, le manque de techniques adapt~es
invite a reduire au moins temporairement le coat de l'assistance aux
agriculteurs en attendant la mise au point de nouvelles technologies (par
exemple dans lea For~ts humides). 
 Cette analyse montre egalement que la
 

4.05 
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periode de diffusion de techniques simples est peut-etre revolue au
Cameroun. 
Les nouveaux problmes qui 'mergent sont plus complexes (fertilit'
du sol, systemes de production), requi~rent des solutions techniques plus
sophistiqu'es (herbicides, motorisation) et demandent un large 'ventail del
specialite (agriculture, gestion, credit, commercialisation). Pour repondre
a ces problemes, lea systames actuels de vulgarisation no sont peut-;tre plusadapt's quant a leur approche, leur organisation et la structure de leur
personnel. 
Ces aspects sont discut's plus loin dane lo Chapitre VII.
 

B. Liaison entre Rechercho et Vulgarisation
 

4.06 
 Dane lea documents proparatoires du Cinqui~me Plan de Developpement,il est mentionn6 que "depuis 1972, date a laquelle la recherche agronomique aete separge du MINAGRI, la liaison entre recherche et vulgarisation as'eataverse insuffisante". 
 Cola entralne trois consequences principales 
 i)lea
programmes de recherche sont souvent 'laborgs en fonction de l'int~r~t ou de
la specialisation des chercheurs sans toujours correapondre aux priorit6s des
agriculteurs ; (ii) le personnel de vulgarisation no profite pas directement
du savoir technique des chercheurs ; et (iii) lea cherchours sont rarement en
contact avoc lea agriculteurs pour bien comprendre lours problkmes et
appre6cier leurs besoins. 
 Cette liaison entre la recherche et la vulgarisation
a 6t6 cependant bien meilleure dans le cadre des composantes de recherche
appliqueo des projets 
r6gionaux de d6veloppement. Ce sous-chapitre passe en
revue lea diff;rents de liaison latypes entre recherche et la vulgarisation,a la fois aux niveaux national at r~gional. Y sont egalement analyses lea
nouvelles propositions - certaines d ja mises en oeuvre de fagon pilote telles
que lea Unites de Liaison et d'Essaia de Confirmation ("Testing and Liaison
Unit" -
TLU), lea Centre de D~monstration et d'Essais ("Trial and
Demonstration Center" -
TDC) et lea Centre d'Appui Technique (CAT) - en
fonction de leur efficacit' respective escompt6e au regard de leur coat estime
 
et de leur potentiel pour une extension nationale.
 

L'Ap!areil de Recherche Aronomique
 

4.07 
 L'appareil de recherche agronomique a 't' d ja analyse au cours de larecente mission de la Banque pour 6valuer le Projet National de RechercheAgricole I/. 
Bri~vement, cette recherche et sous la responsabilit6 de deux
organismes : 
l'Institut do Recherches Agronomiques (IRA) pour l'agriculture
et lea forets, et l'Institut de Recherches Zootechniques (IRZ) pour l'6levage
et la pisciculture. 
Ces deux institute d~pendent du MESRS nouvellement
 cree. 
 Comme deja mentionng, il n'y pas, d'un point de vue institutionnel, de
liaison directe entre le Minist~re de l'Elevage, des Peches et des Industries
Animales (MINEPIA) et le MINAGRI d'un part et le !ESRS d'autre part. 
 Soul
existe un comitg consultatif de coordination qui se reunit habituellement une
fois par an pour discuter des programmes annuels de recherche. Cas programmes
sont 
 labores dana chaque institut en partant de la base, sans 
descendre
cependant au-dessous du niveau des stations oi lea chercheurs ne 
connaissent
pas toujours lea problmes et lea besons des agriculteurs environnaats. Le
Projet National de Recherche Agricole a 't6 Justement pr~par6 pour resoudre
ceos problkmes en rorientant les programmes vers lea cultures vivri~res et lea
syst~mes de production et en ameliorant la liaison non seulement avec la
 

1/ Rapportd'varuation No. 4796-CM du 17 fvrier 1984. 



vulgarisation mais aussi avec 
lea producteurs.
 

Les composantes de recherche appliqu~e dans lea projets de d~veloppement rural
 
en cours
 

4.08 Les composantes de recherche appliquee ont le plus souvent donn6 de
bons resultats et assure une collaboration productive entre recherche et
vulgarisation au niveau du terrain. 
Quelques variations sont cependant
 
apparues, probablement dues aux arrangements institutionnels sp6cifiques a

chaque projet. 
On peut dissocier trois types principaux d'arrangements
 

(a) 	Le type SEMRY. Les programmes de recherche appliqu6e sont
directement mis en oeuvre par la SEMRY sous la supervision et
 
1'assistance technique de l'IRA. 
 Chaque ann6e, le nouveau
 programme eat prepare conjointement par l'IIA et la SEMRY sur la
 
base des r6sultats de lann~e pr6c6dente at des nouveaux
 
problemes ayant surgi 
au niveau des exploitations, puis un
 
accord annuel dffinissant lea ta4ches respectives de la SEMRY et
 
de l'IRA eat signs.
 

(b) 	Le type SODECOTON. Comme dans le 
cas de la SEMIRY, le programme

annuel de recherche eat pr6par6 conjointement par I'IRA et 
la
SODECOTON mais sa mise en 
oeuvre eat partag6e, l'IRA conduisant
 
l'exp6rimentation en station et la SODECOTON directement dans
 
lea exploitations.
 

(c) 	Le type ZAPI. Dans le projet correspondant, la composante de
 
recherche applique avait 6t' 
initialement congue comme un moyen
de de6marrer lea activit's de recherche, notamment sur lea
 
cultures vivrieres, dans la Province de l'Est. 
L'IHA en a
profit6 pour crier une 
station r~gionale a Bertoua et, depuis le 
debut du projet, lea programmes de recherche ont 6t6 pr6par6s etexecutes par l'IRA avec l'aesistance de l'IITA en consultation 
avec lea ZAPI. En fait, la participation des ZAPI a et6 plutt
 
limite'e.
 

La recherche appliquge a en gnral bien r6ussie avec un 
coat raisonnable dans

lea cas de la SEMRY et de la SODECOTON pour trois raisons 
: (i) contact direct
et quasi permanent entre vulgarisateurs et chercheurs ; (ii) coat des essais
 
relativement limitg lorsqu'ils sont conduits dana 
lea exploitations ;.et (iii)
r6union annuelle syst~matique pour analyser lea r6sultats, tirer lea legons

at, sur cette base, pr6parer lea nouveaux programmes. Dans le cas des ZAPI,
la composante de recherche a aussi donne des resultats satisfaisants mais la

liaison entre IIRA et les ZAPI n'a pas toujours etS aussi 'troite et 
le coat

aussi limit6.
 

Les unites de liaison et d'essais de confirmation (TLU)
 

4.09 Ce concept de TLU a 5t6 recemment inLroduit dans le cadre du Projet

National de Recherche et de Vulgarisation sur lea Cer~ales financg par IUSAID
at ex6cute en coopration avec l'IITA. 
Ce projet vise a am6liorer la liaison 
entre lea agriculteurs et lea vulgarisateurs d'une part, et lea chercheurs
d'autre part afin d'elaborer des technologies mieux adapt~es et faciliter leur
 
transfert aux agriculteurs. 
La TLU d6pend de l'IRA et comprend deux exparti~s
 



- 17 

(un agro-'conouiste et un agronome specialise en vulgarisation) et deux a
trois homologues camerounais. 
La TLU, dans chaque zone 'cologique homog~ne,
eat charg6e : (i) de conduire 
.es essais dans lea exploitations ; (ii)
d' laborer lea 
technologies pour la vulgarisation ; (iii) de participer 'ala
formation des vulgarisateurs ; et 
(iv) de mener des enquetes socio-6 conomiques
on vue d'identifier de nouveaux the'mes de recherche. 
La TLU ne possde pas
d'infrastructure mais utilise celles de 
 'IRA. 
Une TLU, a Bambui, fonctionne
d'ja pour la Province du Nord-Ouest avec 1'accent mis 
sur les cultures
vivrieres, et trois nouvelles unites sont prevues respectivement pour le
Littoral (Edona), l'Ouest (Foumbot) e le Centre (N'Kolbisson) ; cos unit~s
opereront on 6troite collaboration avec le Projet National de Recherche. 
ne pr~voit des TLU quo dana 
On
 

lee regions oa lea programmes de recherches sur
lee cultures vivri~res ont 't6 soit insuffisants ou bien trop distants des
 
voritables problomes des exploitations. 
C'est ainsi quo lon ne pr~voit aucun
TLU dane la Province du Nord qui b6neficie de technologies efficaces pour les
cultures vivri~res avec une bonne liaison recherche-vulgarisation. Los termes
do r~f'rence d'une TLU, dans une 
zone particuli~re, sont definis en fonction
des services existants assurgs par lea soci't's de d~veloppement an vue de les
compl6ter. La participation des TLU a l'6laboration des ensembles techniques
et/ou 'ala formation eat pr6vue intensive dans lea 
zones non couvertes par los
socit'6s r~gionales de developpement mais plutot limitge dan 
cellos qui le
sont. 
 Le concept do TLU apparait relativement souple et devrait permettre de
rapprocher la recherche ot la vulgarisation restes longtemps 6 loignees dans
certaines regions du Cameroun. 
Los coats recurrents devraient atre assez
limites puisqu'aucune infrastructure n'est prevue ; ces coults pourraient meme
disparaitre avec le demant~lement attendu des TLU une 
foin leurs .Aches
accomplies. 
A court terme, on devra cependant 6viter le chevauchement des

activit~s entre les TLU et lea services de vulgarisation.
 

Los Centres d'appui techniques (CAT)
 

4.10 Le CAT a ate 
propose par le MINAGRI. 
L'ide do base semble provenir
du projet ZAPI dans le cadre duquel la construction de 24 CAT etait
initialement prevue, bien qu'aucun ne 
lait otg jusqu'A maintenant. Dana le
rapport d'.valuation de la Banque (No. 1737a-Cel), 
le CAT eat defini comme un
petit centre de services agricoles assistant 8 a
12 villages, c'est--dire
environ 800 familles d'agriculteurs. 
Le CAT devait tre utilisg par le
personnel de vulgarisation pour la formation des agriculteurs et los seances
de demonstrations 
; ce devait tre le lieu priviligie pour faciliter le
dialogue entre producteurs et techniciens et pour d'battre lea probl6mes de la
communauto 
allant au-dela des soucis de chaque exploitant. Le CAT devait ;tre
l'infrastructure embryonnaire appel~e a 
se 
transformer en une coopgrative. Le
personnel au niveau de chaque CAT devait comprendre trois vulgarisateurs

agricoles (deux hommes at une femme), 
une animatrice rurale at un chef de
CAT. 
En 1978, le coat de l'infrastructure d'un CAT 6tait estimg a
un peu

moins de 10.000 dollars EU.
 

4.11 
 Cette idle de CAT a 'tg pleinoment adoptee mais considerablement

amplifiee par le MINAGRI 1/ qui recherche actuellement un financement

exterieur pour la mettre en oeuvre. 
Le CAT, point de rencontre entre
 

1/ "Aide mmoire sur la uise en place de deux Centres d'Appui Technique
Agricole Pilotes" 
; MINAGRI, decembre 1982.
 



agriculteurs, vulgarisateurs, chercheurs et formateure, est 
devenu un projet
couOteux, avec un 6ventail ambitieux de taches a accomplir telles que (i) laformation des agriculteurs ; (ii) la formation agricole de tout le personnelde terrain ; (iii) la production des semences am6lior6es ; (iv) la recherche 
appliqu~e ; (v) le credit agricole ; (vi) les 6tudes et enquites eocioeconomiques ; 
et (vii) l'assistance pour lorganisation et la gestion des
entreprises. 
Le CAT aurait 17 employ6s permanents comprenant 1 chef de
centre, 2 cadres de la vulgarisation, 12 vulgarisateurs et 2 chauffeurs. Le
coat initial de l'infrastructure pr~vue pour chaque CAT serait environ 120.000
dollars EU, ceci incluant lea batiments et materiel agricole. 
L'id'e
 
d'integrer lea fonctions comme propose ci-dessous east 
naturellement un bon
objectif, mais sa r~alisation pourrait conduire a'l'etablissement d'une
nouvelle infrastructure du Gouvernement avec une participation limit6e des
agriculteurs, un investissement lourd et des coats r6currents 'lev~s.
 

Le centre d'essai et de demonstration (TDC)
 

4.12 
 Le concept de TDC vient d'etre introduit par la Mission pour le
D'veloppement du Nord-Ouest (MIDENO) j 
dans le cadre du nouveau projet de

diveloppement rural cofinanc6 par le FED, le FIDA et KFW (Aide bilatgrale de
l'Allemagne de l'Ouest). 
 Le TDC s&inspire fortement du CAT mais sea fonctions
 
ont 6t 
 r6duites a la vulgarisation, aux essais, a la d~monstration, a laformation et au suivi. 
Chaque TDC est dirig6 par un ing~nieur agronome

(niveau A), assistg d'un technicien sup6rieur (niveau B) charg6 de superviser
les essais et les demonstrations, de 2 ou 3 cadres de la vulgarisation et de
12 a 18 vulgarisateurs. Au cours du projet, il est pr~vu d'6tablir 9 TDC, 4
etant d~ja en coura de construction. Le coat d'investissement initial a
estim6 a 40 million de FCFA (1OO.OOO dollars EU) par TDC, comprenant uneexploitation de 5 ha, des batiments et du mat~riel agricole. 
Les commentaires
 
enonces ci-dessus concernant lea CAT restent valables pour les TDC et, avant
de pourauivre le developpement de ces derniera, il serait saus doute
 
souhaitable d'explorer d'autres alternatives permettant d'accrotre la
participation des agriculteurs tout en limitant linvestissement et lea coats
 
recurrents.
 

V. LE SYSTEME DE COMMUNICATION
 

A.- Cadre general
 

Organisation
 

5.01 
 Le Cameroun posskde actuellement un systkme double de vulgarisation

agricole : d'un cote un reseau public organise selon lea 
structures de
l'administration r~gionale et dirig6 par la DIRAGRI, de l'autre plusieura
r~seaux plus efficaces relevant des soci6t~s r~gionales de developpement. Ces
soci~ts, comme d~ja mentionng, ant t 
cr'es pour remplacer le secteur

public dans l'execution de la plupart des activit~e de d~veloppement, y

compris la vulgarisation, ce secteur 6tant consid~rg 
comme moins bien place
 

I/ Une mission eat une unit6 autonome sp~cialement cr'e pour la mise en
 
oeuvro d'un projet.
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pour le faire (par. 2.03). 
 Les societes r6gionales de d6veloppement se sont
ainsi considerablement 'tendues mais le r~seau public de vulgarisation n'a pas
pour autant disparu ou 
tout au moins decru comme on lescomptait ; il s'est
m~me I6g~rement accru dans le cadre du nouveau decoupage administratif des
provinces 1/. 
 En plus de ce double systkme, V'autres organismes publics ou
prives sont aussi impliqu~s en vulgarisation rurale. 
 Dans le cadre du
MINAGRI, deux autres d~partements ont des resz'ac1x similaires de vulgarisation

sur le terrain, sans quo leurs responsabilit's respectives soient toujours
clairement d~finies 6
: (i) DDC 
se pr occupe de tous leos aspects du
d6veloppement communautaire, y compris la creation des associations de
producteurs at des cooperatives tout on participant 6galement a la
vulgarisati.n des cultures vivri~res notamment aupr~s des femmes ; at (ii)
COOP/MUT met l'accent our l'assistance aux coop~ratives existantes tout on
participant aussi a la cr6ation de nouvelles. 
 Un autre minist~re cl, le
MINEPIA, joue ou tout au moins devrait jouer 2/ 
un r~le essentiAl dans la
vulgarisation des techniques d'glevage. 
Le ILTNEPIA a un r~se&, de terrain
etendu qui est cependant beaucoup plus utilis6 pour la sant6 animale qua pour
la vulgarisation des techniques de production. 
Dans le secteur priv6,
quelques entreprises, le plus souvent sp~cialisges dana ies productions
haute valeur commerciale, ont r~cemment d~velopp6 leurs propres r~seaux de
vulgarisation. 
Finalement beaucoup d'organismes non gouvernementaux sont
impliques dans la vulgarisation at le formation rurale. 
 Leurs opgrations ont
habituellement un champ limits d'activit~s at sont dispers~es sur le terrain,
ce qui en 
rend l'6tude difficile ; le Gouvernement aurait peut-;tre intarat A
mieux coordonner leurs activites. 

5.02 Le r~seau public do vulgarisation agricole, comme celui des sociot's
regionales de d~veloppement, ont 
en 6ros la mame structure pyramidde avec des
niveaux de commandos intermdiaires dans los provinces, lea departements atleas arrondissements at une large base de vulgarisateurs dans leos villages. La
population totale de vulgarisateurs a 't5 difficile a estimer, notamment onqui concerne le ce r~seau public pour lequel le nombre total d'agents east souveant
 meconnu des responsables 3/. Cette population eat estim~e en gros a 4000vulgarisateurs, avec environ 2300 pour les societ~s r~gionales dedeveloppement (57 %), 1600 pour la DIRAGRI (40 %) at 100 a 200 pour le secteurprivg (Tableau 3). 
 Si l'on ajoute les agents do terrain du DDC, des COOP/MUT
at du MINEPIA, la population des agents de terrain s'61ve alors a environ5600 a 6000 personnes on contact direct avec los producteurs, soit une moyenne
d'un hgent pour 160 menages ruraux. Pour la vulgarisation agricole seule,cette moyenne s'6lve a environ 230 agriculteurs par vulgarisateur, avec
cependant une distribution irr~guli~re allant de 175 dana 
le Centre-Sud
jusqu'a 821 dana le Sud-Ouest. 
L'aspect irr~gulier de cette distribution est
en plus aggrav6 par leos chevauchements frequents entre lea rgseaux de laDIRAGRI ot des soci~t~s r6gionales de developpement. La densit6 moyenne de 

1/ Los ex-provinces du Nord at du Centre Sud ont 't' respectivement divis'es
 
on 3 at 2 nouvelles provinces.


2/ Le MINEPIA a le monopole de droit sur toutes leo activites d'elevage,
 
y compris la vulgar1sation.


3/ Le service de la paie d~pend du Minist~re des Finances. Leos Ministares
 
Techniques na'ont quo des listes de personnel par cat~gories (A, B, C, D)
et non par directions at subdivisions regionales. De plus les
vulgarisateurs de niveau D sont melanggs avec 
les manoeuvres.
 



l'ensemble du reseau national de vulgarisation reste neanmoins beaucoup plus
slevee quo cells relev6e par le MINAGRI en 1980 (500 a 600 producteurs par

vulgarisateur) j/ at depasse substantiellement l'objectif fixe dans 
le
Cinquieme Plan (400 agriculteurs par vulgarisateur). Cette densit6 peut ;tre
 
consider6e cone tras elev6e dana le contexts africain.
 

5.03 Si l'on considare la structure pyramidale des services de

vulgarisation, Ie 
 personnel des niveaux superieurs et interm~diaires de
direction eat probablement trop atoff6 dans le 
secteur public oa il repr~sente
50 ' 60 % du personnel de terrain ?/ compar6 avec les soci6tes de
d'veloppement oa il ne repr6sente qu'environ 25 %. 
Dans ces soci6tes, la

d6finition des postes de travail et des 
termes do r6ference eat le plus
souvent precise alors qu'elle ne lest pas toujours dans le secteur public.

En ce qui concerne les quelques services priv~s de vulgarisation, le personnel

de direction est 
encore plus r6duit afin de limiter lea coats.
 

5.04 Les agents du service public do vulgarisation sont fonctionnaires
 pour lea agronomes (niveau A), les technicians (niveau B) et les agents

techniques (niveau C), 
aais la plupart des vulgarisateurs (environ 90 %),
assimiles aux manoeuvres 
(niveau D) _/, sont contractuels du Gouvernement
 
ils so consid~rent cependant comme fonctionnaires et profitent de la mime
s~curit' de lemploi. Le politique du personnel pour les agents de la

vulgarisation publique n'est pas tr~s d6finie et manque dincitations pour lea
bons agents : 
la DIRAGRI n'applique pratiquement aucune sanction ou
 
r6 compense, mime si 
cette possibilit6 existe th~oriquement sur le papier ; la
DIRAGRI d'autre part offre peu de perspectives attrayantes de d~veloppement de
 
carriere. 
La soule possibilitg pour les fonctionnaires d'^tres promus n'est
habituellement pas li~e aux performances mais plut~t a une combinaison de
 
facteurs tels quo l'anciennet6, la formation et les relations. 
Quant aux
vulgarisateurs contractuels, ils n'ont quo peu d'opportunites de formation et
 
lea possibilit's de promotion n'existent pratiquement pas.
 

5.05 
 Les soci~t's parapubliques de developpement ont essentiellement du

personnel contractuel pour les 
categories 6quivalentes aux niveaux C et D de
l'administration mais surtout des fontionnaires d6tachs pour les 
catgories A
 
et B. Ces soci6 t~s ont habituellement une politique de personnel plus
dynamique avec un syst6me de sanctions/rcompenses effectivement applique

les primes et promotions y sont directement liges aux r6sultats du travail ot,
de la mme fagon, les agents qui ne 
donnent pas satisfaction peuvent ^tre

licencigs dana le cas des contractuels ou remis a la disposition de
l'administration dans celui des fonctionnaires d6tach6s. 
 Les vulgarisateurs

regoivent une formation permanente et int~grge au travail et ont quelques
perspectives de d6veloppement de carri~re qui, cependant, auraient besoin
 
d'etre rohaussees.
 

jJ Bilan Diagnostic du Secteur Agricole, 1960-1980. 
2/ Les niveax de direction sup~rieurs et interm6diaires de DIRAGRI
 

reprsentent environ 1200 agents (niveau A, B, C 
- Tableau 5). Si l'on 
suppose quo 75 % de ces agents travaillent pour la vulgarisation, le ratio
personnel de direction/personnel de terrain est environ 60 %. 

_/ 
Ils ont en genral leur Certificat d'Etudes Primaires.
 



M6thodologie
 

5.06 La vulgarisation agricole au Cameroun a 't' Jusqu'9 maintenant
 
realisee a 
travers le contact direct entre vulgarisateurs et agriculteurs.
Quant a la m'thode, le syst~me "Formation et Visites" 
a 't' officiellement
 
adopt6 dans la Cinquime Plan de D'veloppement. Le plus souvent,
l'organisation pr6cise du travail du vulgarisateur recommande dane 
ce systme

(programme fixe do visites, formation r
6gulire int6gr~e au travail) eat
largement appliquee et mome existait avant l'apparition de ce systme 1/. 
 La
 s
6lection et l'utilisation d'agriculteurs de contact n'a pas 6t6 cepenTant
systematique, 'tant donn6 le 
 conditions sp~cifiques a chaque communaut6

ethnique. Les agriculteurs de contact ont 6te utilisas avec pas mal de 
succ~s
sur lea Hauts Plateaux de l'Ouest parce que la soci6tg Bamil6k6 attache

beaucoup de valeur aux innovations et a'
la r6ussite financi~re ; un
agriculteur de 
contact qui a bien r6ussi en appliqant lea techniques proposees
a par consequent une grande influence sur sea 
pairs. Dana d'autres societ~s,
par exemple lea Betis et 
lea Makas, les innovateurs sont au contraire

consider6s comma une menace pour la cohesion du groupe ; c'est pourquoi
l'adoption de nouvelles technologies eat une d6cision regardant le groupe
alors qu'un agriculteur individuel risquerait d'5tre isol6 en appliquant seul
ces technologies. L'approche par groupe a pour cette raison 't' plus suivie
dana.le Sud, le Centre et l'Est du Cameroun. 
Quant au Nord, la SODECOTON a
applique sa propre m6thode avec pas mal de 
succes ; elle repose sur

l'utilisation d'un r6
seau dense do vulgarisateurs, chacun 6tablissant un
contrat verbal avec ses 
producteurs et 6tant simultan6ment responsable de
l'approvisionnement en intrants et de la commercialisation au niveau du
village (par. 5.23). 
 En g6n6ral, le systkme "Formation et Visites", quand il
 a 6t5 adapt6 aux conditions locales, 
a 6te relativement efficace pour la
diffusion de techniques simples. Cependant, ce syst~me devra sans 
doute 5tre
modifi6 pour r~pondre aux nouvelles situations qui se font jour avec des
problemes plus complexes au niveau de l'exploitation, demandant des
 
technologies plus sophistiqu6es ou un type do conseil plus global sur
lensemble du systme de production. 
Ces nouvelles situations risquent de
demander des agents de terrain do plus haut niveau avec une sp
6 cialisation
progressive soit 
sur lea techniques de production soit sur la gestion de
 
l'exploitation. Le nouveau vulgarisateur, au lieu d'etre un transmetteur de
messages venant d'en haut, devra 
 tre form6 a 6couter de fagon plus attentive
lea agriculteurs, a diagnostiquer leurs problmes et a modular son conseil en
fonction des conditions sp6cifiques. 
 Certains parmi lea vulgarisateurs

actuels ont vraisemblablement la capacitg d'etre form's pour cet emploi de
niveau plus 6lev' ; d'autres 
peuvent ne pas l'avoir at demanderaient donc une
assistance sp6ciale technique at financi~re pour se 
reinserer dans le milieu
 
agricole (Chapitre VII).
 

Les mass-mediaen vulgarisation agricole
 

5.07 La vulgarisation agricole, en dehors du contact direct entre
vulgarisateurs et producteurs, 
a peu utilise lea les mass-media. Certaines

societ~s r
6gionales de d6veloppement ont prepar6 des programmes de radio mais
 

"/ La SODECOTOU, et auparavant la CFDT, ont toujours appliqug 
une
 
organisation tr~s pr
6cise du travail, relativement similaire a celloproposeo dana 
lo systkme "Formation at Visites".
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ceux-ci ont Ste souvent limites a des informations courtes at saches tellesque : 
"Ii eat temps de semer le coton" ou bien "les marches coton serontouverts A tel endroit de telle a telle date..." etc. La SODECAO est semble-til la seule societ' qui ait essay6, a une echelle cependant r6duite,d'utiliser des prospectus et des bulletins techniques 
en combinaison avec la
vulgarisation directe. 
La r6actiot des agriculteurs a 't& excellente, la
demande rurale pour l'information et la documentation ecr-te 6tant apparemment
tr~s 'levee dans certaines r~gions du Cameroun 1/. 
 L'elaboration at
l'impression de cas documents a cependant et6 difficile, longue et
relativement coateuse 'tant donne le manque d'assistance et la capacit'
d'6dition limitee au Cameroun, m~me dans lea 
 grandes villes. Toutes lea
soci~t~s de d6'veloppement souhaiteraieant utiliser de fagon plus intensive les
mass-media en vulgarisation mais elle n'ont ni 
lexperi.'ce ai la capacit6
pour s'quiper en consnquence. 
Une solution plus efficace at moins coateuse
consisterait a avoir un organisme national qui assisterait les socites
regionales de d6veloppement dans l'6laboration, la production et la
r6alisation de leurs programmes de diffusion, c(-imi 
 il est recommande dans le
Cinqui~me Plan (par. 2.14 et 7.04).
 

R2le des producteurs dans l'laboration de.opgrammes de vularlsation
 

5.08 
 Dans lea conditions actuelles, les producteurs ne participent pas a
la d6finition et a la preparation des programmes do vulgarisation au
Cameroun. 
Ceux-ci sont 6laborts par les chercheurs at lea sp~cialistes de la
vulgarisation dont lea recettes sont transui.ses du haut vers les
agriculteurs ; si cos derniers lea reJettent parce qu'elles ne cont pas 
' leur
go"t, cola n'ampache pas qu'elles leur soibut a nouveau pr~sent'es, lea
vulgarisateurs ne connaissant pas suffisamint lea r5actions de leurs
clients. 
Cela cree beaucoup de frustration a la fois du cotg desvulgaristaeurs dont les techniques ne sont pas adoptees at de celui des
producteura dont les probl~mes ne sont pas compris. 
Pour 4viter une telle
frustration, lea agriculteurs devraient participer 'ala definition des types
de services dont ils ont besoin et a leur evaluation ulttrieure, comme il &eta recommande dans le Cinquieme Plan (par. 2.10 at Chapitre VII).
 

Rgsultats d la Vulgarisation -
Suiviat Evaluation
 

5.09 
 Les resultats des programmes de vulgarisation sont difficiles aevaluer pour deux raisons : la premiere provient du manque de donnes at laseconde de la difficult6 d'isoler l'impact de la vulgarisation de l'influence
des autres facteurs. 
 Les donnees sur la production des principales cultures
de rente, bien qu'elles ne soient pas toujours precises, fournissent une
certaine indication sur 1'efficacite de la vulgarisation. Le cot..n par
example est la seule culture da 
rente qui a vu sa production et ses rendmnts
crotre reguli~rement depuis 1974. 
SODECOTON peut revendiquer le credit d'ua
tel succs sans pour autant 'attribuer uniquement a sea actions devulgarisation ; deux autres raisons peuvent y avoir fortement contribuer asavoir la bonne coordination entre les diff'rents services de la SODECOTON
 

I/ Les producteurs alphab~tisgs, particuli~rement lea jeuns, sont
particulirement demandeurs de documents imprims, afin do maintenir leur
 
niveau d'alphabetisation.
 



(vulgarisation, approvisionnement en intrants et commercialisation) et
l'existence d'un prix r~munerateur a la production. Quant aux productions de
cafe 
et de cacao, elles ont stagn6 pendant la mkme periode et donc n'indiquent
aucun effet des programmes de d~veloppement. Cette stagnation, sans doute
 
independante des efforts de vulgarisation, peut ^tre attriuge a 
l'influence
d'autres facteurs tols quo l'insuffisance des prix a la production combin~e A une certaine inadaptation des techniques propos6es. Ceci est confirmg par le
fait que ces 
techniques sont bien connues des producteurs mais seulement

partiellement appliquges (cf. par. 4.04). 
 En ce qui concerne les cultures
vivri~res, les donnees de production sont trop insuffisantes pour pouvoir en
 
tirer des conclusions. 
D'autres indicateurs pourraient ^tre th~oriquement
considrrs pour 
valuer l'impact de la vulgarisation tels que le 
revenue des
agriculteurs, leur equipement et leurs conditions de vie mais la encore les
donn~es sont trop fragiles pour en extraire des indications.
 

5.10 
 Un systkme fiable de suivi et d''valuation aurait permis do mLieux
 mesurer l'impact de la vulgarisation. Quelques efforts ont ate rcemment
 
d'velopp6s afin d'6tablir un tel syst~me, avec 
la cr6ation d'une unite
nationale de suivi ot d'6valuation au sein de la DEP jI/ ; cette unit6 devait

conduire les 'tudes d'evaluation, coordonner le suivi des projets, en
constituer progressivement une banque nationale de donn'es ot assister les
unitgs individuelles de suivi et d'evaluation de chaque projet (PIAEU). 
 Lse
resultats de cette units ont et' 
jusqu'a maintenant loin de ce 
5ue 	l'on

attendait probablement A 
cause d un manque de personnel qualifie ot
d'equipement, d'un budget trop limit6 et d'une rotation trop rapide des

ingonieurs tant expatrios quo nationaux. 
Cette unit6 n'a pu conduire quo
quelques enqutes de base dans les 
nouveaux projots, 
sans pouvoir atteindre

pleinement ses autres objectifs. 
Au niveau r~gional, les PMEU ont aussi
obtenu des r~sultats mitig~s. La SODECOTON, par example, a toujours suivi

attentivement le coton 
ais n'a pas port6 beaucoup d'attention aux autres
activit~s agricoles. Dans le projet des Hauts-Plateaux de l'Ouest, quelques

etudes interessantes d'impact ont 6te r~alisges mais la PMEU le plus souvent
n'a 	pas fourni toutes les donnges n~cessaires pour guider la vulgarisation.

La meme situation so rencontre dans les ZAPI ot a la SODECAO bien quo cette
derni~re sit recemment accentuer son effort d'enqu~tes. En conclusion
 
partielle, le syst~me de suivi et dI6valuation a bosoin d'tre fortement
am~liorg au Cameroun. 
Ceci eat sans doute plus important pour la
 
vulgarisation quo pour les 
autres activit6s de d~veloppement tant -donn quo
les 	vulgarisateurs doivent de fagon permanente 'valuer le 
comportement de

leurs clients, lour motivations et leurs reactions 
aux techniques proposees

afin de mieux les adapter (of. chapitre VII).
 

Coflts et financement 2/
 

5.11 
 En 1982, le coat annuel total de la vulgarisation agricole publique

et parapublique 3/ s'6levait a environ 4,5 milliards de FCFA (soit environ
 

"/ 	La Banque participe au financement de l'assistance technique de cette
 
unite.
 

2/ 	Les coflts ont 
 t' estim~s sur la base du budget de MINAGRI et de celui
 
des diff'rentes societes de developpement.


._/Cola comprend les 
r~seaux de DIRAGRI et des societes de d'veloppement

mais n'inclut pas la DDC et COOP/I4UT.
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11,25 millions de dollars EU) dont environ 60% pour lea soci~tes r6gionales de
developpement et environ 40% pour le r'seau de vulgarisation de la DIRAGRI.Cela repr6sentait un peu moins de 2% de la valeur ajoutee agricole.cependant depassait d~ja Ce coatce qui avait ;t5 projet' dans le Cinqui~me Plan I/
En y ajoutant le coat des autres directions impliqu~es en vulgarisation (MC
et COOP/MUT) ainsi que celui du reseau du MINEPIA, le coat total annuel de
l'assistance technique aux agriculteurs atteignait en 1982 de l'ordre de 7
milliards de FCFA soit 17,5 millions de dollars EU. 
Dans le secteur public,
plus de 15% 
du budget eat depense en salaires alors que moins de 15% 
doit
couvrir tous lea autres couts operationnels 2/ ce qui eat loin d'etre
suffisant pour pouvoir fonctionner narmalement. 
On consid~re habituellement
qu'un service de vulgarisation doit d6penser presque autant pour les coats
operationnels que pour lea charges salariales. 
Ceci est plus ou moins
confirmg par l'exp~rience des soci~t~s de developpement qui consacrent 60% et
40% 	respectivement pour lea salaires et lea autres coats operationnels.
 
5.12 D'autres chiffres sont 
 galement preccupant (cf. Tableau 4):
coat total de la vulgarisation ramene a 	

le 
chaque vulgarisateur s*eleve a environ
1,2 	million de FCFA par an soit 3000 dollars EU ; le coat le plus 5lev6 se
rencontre dans la province de l'Ouest (1,5 million de FCFA) probablement d^
un personnel trop important dans lea niveaux de direction, et le moins 
 lev
dans le secteur priv6 (environ 0,4 million de FCFA) qui
proprement dit a n'offre pas de salairaces agents de terrain; il regoivent plut~t un pourcentage surla valeur de la production commercialisee


produits livres. 	 (5%) plus une prime a la qualitg desLe coat national annuel de la vulgarisation agricole par
agriculteur revient a environ 5000 FCFA ; il s'6lve a 10 000 FCFA si 1 on ne
consid~re que lea agriculteurs effectivement assist~s. 
 Ce chiffre pout ^tre
consid'r6 
comme assez 6levg dans le contexte africain.
 

5.13 
 La fagon dont la vulgarisation agricole eat financ'e a et' difficilea eatimer : en gros le budget national couvrirait de 70 a 80% 	du coat total,
le restant provenant des sources ext~rieures de financement.
compris 	 La Banque, y
'IDA, participe au financement de la vulgarisation dans trois projets
(Hauts Plateaux de l'Ouest, Centre Nord et ZAPI), qui representent ensemble
environ 10% du coat national ds la vulgarisation. Il eat int~ressant de noter
que lea couts r~currents de la vulgarisation ont cru annuellement d'environ 3
a 5% ces derni res annes, ceci 6tant partiellement da
par 	lea aides ext6rieures (y compris la Banque), qui ne 
aux projets financ6s
 
pr~voient aucun
m6 canisme pour reduire ces 
couts une fois lea projets realises. De plus
l'intention du Gouvernement de retirer le r~seau public de vulgarisation dans
lea zones oa lea soci't's de developpement se sent etendues a rarement Ste


suivi d'effet.
 

1/ 	 Environ1 milliard de FCFA 'tait pr~vu comme dhpense annuelle pour lavuigarisation agricole publique alors qu'en 1982 le depense reelle aete pratiquement le double en termes courants soit environ 80% superieure
en termes constants compte tenu de l'inflation.
_/ 	90% et 10% respectivement pour lea salaires et los autres coats
operationnels dana la province de l'Ouest.
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B. Le reseau public de vulgarisation
 

La Direction de l'Agriculture (DIRAGRI)
 

5.14 La vulgarisation agricole est l'une des trois principales activit's
de la DIRAGRI, lea deux autres etant la production des semences et la lutte
phytosanitaire. 
Dans le pass6, la DIRAGRI 6tait orgaais6e de fagon puremeat
hi6rarchique avec la direction g~n6rale a Yaounde, des directionsintermediaires aux niveaux vruvinclal et d~partemental, at du personnel deterrain dane lea postes agricoles des arrondissements _j/. Cette organisation
fut cependant modifi~e lore de la decentralisation de 1976 qui a transformg le
directeur provincial de la DIRAGRI en un Dlegue Provincial de l'Agriculture
(DPA) toujours attache a DIRAGRI mais representant le Ministre de
 
l'Agriculture dane sa province; 
en cette qualit6, le DPA doit coordonner
toutes lea activit6s du MINAGRI c'est 
' 
dire non seulement les programmes de

vulgarisation agricole mais aussi ceux regardant los Eaux at Forats, le Genie
Rural, la DDC, COOP/MUT et la Division des Statistiques Agricoles; le DPA a en
fait trois patrons: le Gouverneur do la province, le Ministre de l'Agriculture
et le Directeur de l'Agriculture, 
ce dernier n'6tant cependant responsable que
de la supervision technique des DPA. 
La m~me structure de coordination se
retrouve aux niveaux des d~partements et des arrondissements, avec
respectivement des Dglegu~s D5partementaux de l'Agriculture at des chefs de
postes agricoles. Cette nouvelle organisation a 6t' 'tablie en vue de
promouvoir une meilleure integration des diff~rents services du MINAGRI our le
terrain et une decentralisation de la d~cision. 
 En th~orie, ceci r6presente
un progr~s considerable mais l'exp~rience r~v~le deux faibles3es structurellesimportantes a savoir (i) le manque d'une division claire des responsabilits atous lea niveaux, ce qui engendre beaucoup de frustration et diminue lamotivation; 
et (ii) le manque de supervision technique. La DIRAGRI doit en
plus faire facr a un 
arieux probl~me budgtaire da a une mauvaise allocation
des ressources entre les salaires (85%) et lea autres coats op'rationnels
 
(15%) comme on 1 a vu ci-dessus (cf. par. 5.11). 
 Ce problkme est exacerb6 par
le fait quo lea niveaux de direction ont un personnel relativement trop

important 21 qui consomme une large part dd petit budget op6rationnel existant
au d~triment des opgrations sur le terrain, particul'erement dane los 
zones
 
non couvertes par lea socigt~s de developpement.
 

5.15 
 Dans chaque arrondissement, il y a habituellement un ou plusieurs

postes agricolas at plusieurs antennes par poste. 
 Chaque poste est dirigg par
un technicien agricole (niveau C ou D) qui supervise une petite 
quipe de 2 a
3 vulgarisateurs, la structure des antennes etant identique. 
Los
vulgarisateurs _/ sont le plus souvent recrutes dane leur propre village.

Leur formation initials est souvent limit'e 4/ et lea possibilites de
 

j/ 
On compte environ 170 postes agricoles principaux et 360 antennes. 
2/ DIRAGRI a 3451 omployee dont 2230 agents de terrain soit 65% et le reste(35%) dans los niveaux de directions. Ces derniers no 
repr~sentent quo


(25%) du personnel dana lea soci6t~s r~gionales de d~veloppement.

3 Niveau Certificat d'Etudes Primaires.
 

Le plus souvent un stage d'un mois ; il semble cependant quo certains
vulgarisateurs do la DIRAGRI n'alnt Jusqu'a maintenant particips a 
aucune formation.
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formation permanente n'exiatent pratiquement pas _/. Le vulgarisateur n'a
habituellement aucun moyen de transport; il n'est pas supervis' parce que son
superieur hierarchique, comma lui, n'a souvent pas de bicyclette.
conditions, le vulgarisateur s'occupe souvent de 
Dana ces
 

sa propre exploitation ou se
trouve mlel 
 a la politique locale, tout en recevant un salaire pour learapports qu'il doit fournir. 
Cola explique la faible mobilite du personnel de
terrain, chaque vulgarisateur pr4ferant rester dans son propre village.
 

L'exp6rience de la MIDENO
 

5.16 
 Comma mentionn& au para 4.10, un nouveau projet r5gional de
developpement rural financg par lo FIDA, le FED, KFW et 
le gouvernement du
Cameroun a 5t6 lance dans la province du Nord-Ouest. Ce projet, conduit par
la MIDENO, vise a promouvoir 16 d6veloppement rural integre en renforgant et
coordonnant lea services publics existants plutot qu'en cr~ant une nouvellc
eocietg de d~veloppement pour lea remplacer. 
En ce qui concerne la
vulgarisation agricole, l'objectif est de remettr4 sur pied le 
r~seau de la
DIRAGRI en accroissant consid6rablement la formation, en 6tablissant une
organisation stricte du travail a travers le syst me "Formation et Visites",en amliorant la liaison avec 
la recherche agA'icole a'travers lea TDC, enequipant convenablement lea agents notamment avec des moyens de transport
appropri6s 
et en ayant un budget op~rationnel suffisant. 
En ce qui conperne
lea cultures, l'objectif est principalement de reg~n6rer lea 
plantations de
cafg arabica et de d~velopper la production des cultures vivri res 
(mars,

haricots at arachides).
 

5.17 Le projet de la MIDENO est encore au tout d'but de 
son execution.
Dana le domaine de la vlgarisation, la principale activit6 est encore de
former le personnel a tous lea niveaux, particuli;rement lea vulgarisateurs

qui euivent un stage de 3 mois. 
 Ce stage a etg congu pour fournir a la foisune formation de base aux vulgarisateurs nouvellement recrut~s et 
un recyclage
renforce pour lea anciens. 
 Le nombre total de vulgarisateurs a cru de 183 a
200 et devrait atteindre 366 en 1985-86 soit un ratio de 400 agriculteurs par
vulgariateur. 
MIDEO, dans l'organisation de 6
son r seau de vulgarisation,
tente de restaurer une structure purement higrarchique dans laquelle l'adjoint
du DPA serait le chef du service provincial de vulgarisation. 
I1 est meme
souhait6 quo 
ce service gagne plus d'autonomie.
 

5.18 
 Le projet de la MIDUO eat apparemment en contradiction avec
l'orientation a moyen terme du Cinquikoe Plan qui propose de transfCrer lea
activit~s de vulgarisation sur le terrain aux soci~t~s r~gionales de
d6veloppement, le MINAGRI ne gardant qu'un role de supervision at de
definlition de politique. 
 En fait, 
ce projet repose sur une solution souple de
transition qui 'vite la crgation imm6diate d'une nouvelle socit6 tout en
ameliorant le 
r~seau public existant de vulgarisation agricole dana
province. la
Cette solution n'interdit pas l'etablissement future d'une socite
do developpement si cola est jugg n~cessaire. 
Le projet constitue une
experience tres intereasante pour tester la capacit 
 r6elle et lea procedures
pratiques de restauration du r~seau public de vulgarisation. Cette experience
sert directement certains des objectifs do la pr~sente analyse sous

1/ Le budget annuel de formation 
 tait de 60 000 FCFA pour 237 agents en 1982
 
dans la province de l'Ouest (DIRAGRI)
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sectorielle et demande donc d'etre Stroitement suivie, particuli~rement sur
 

lea questions suivantes :
 

(i) formation : Parmi le personnel de DIRAGRI, quel est pourcentage 

de vulgarisateurs qui peuvent etre reformes ? Quelles sont les 
procedures d'indemnisation a proposer a ceux qui ne le 
pourraient pas ? 

(ii) budget : Quel pourrait ;tre l'impact possible du projet sur le
 

mode d'allocation du budget national de la DIRAGRI entre les
 
charges salariales et lea autres coats oprationnels ?
 

Le projet de la !IDEO, cependant, presents le risque d';tre "digerg" par le
 
secteur public ; lea operations peuvent se derouler avec succos au cours do la
 
vie du rojet a cause des fonds additionnels provenant des sources ext'rieures
 
et de 1 acceleration temporaire provoquee par l'equipe d'expatri's aais, une
 
fois la griode d'investissement revolue, le servicd de vulgarisation pout
 
revenir a la situation ant~rieure au projet avec en sus des coats r~currents
 

plus e6leves. Un autre risque pout venir do la difficult6 de changer
 
r6ellement les motivations des agents de terrain existants qui, jusqu'a
 
maintenant, faute do moyens de travail adequats, se sont plus pr~occup~s de
 
leurs propres affaires dans leur village quo de travailler pour leur
 

service. Ce changement profond demand6 a chaque vulgarisateur pout s'averer
 
di'ficile a op6rer et pout ;tre 6galement difficile a percovoir par ses
 
clients. Le projet rests cependant une erpgrienc3 valable a poursuivre (cf.
 
chapitre VII).
 

D~veloppement communautaire
 

5.19 La DDC, dans le cadre du MINAGRI, a agalement une structure
 

pyramidale avec des niveaux de direction provinciale ot d'partementalo et un 
personnel de terrain de 270 Agents de Developpement Communautaire (CDA) dont
 

58% do femmes. La DDC cherche A aider les communautes dane l'am~lIoration de
 
leurs conditions de vie ;conomiques, sociales et culturelles en los organisant
 

pour planifier et realiser des mini-projets locaux. L'approche de la DDC
 
.favorise le mouvement du bas vers le haut a la diffrence do cello des autres
 

directions du MINAGRI. La DDC est impliquge en vulgarisation agricolo et
 
conduit notamment un programme special de production vivrri~re aupr~s des
 
femmes. La DDC attache plus d'importance quo la DIRAGRI a la formation do son
 
personnel et a cello des villageois; elle b~n6ficie aussi d'un support 

exterieur relativement substantial an personnel (35 volontaires expatries) et
 
on fonds d'investissement pour les mini-projets (environ 21.1 millions de FCFA
 

par an soit do l'ordre de 25% du budget total) L/. Le r~scau de la DDC est 
cependant tr~s limits sur le terrain avec un ADC p'our environ 20 villages
 

representant une population rurale de 20 000 a 30 000 habitants. Du point de
 
vue budgtaire, la DDC rencontre le mkme probl~me quo la DIRAGRI a savoir une
 
allocation inapproprige entre les salaires et les autres coats
 
oprationnels 2/.
 

I_En 1982, le budget total s'6levait a 1,1 milliard de FCFA dont 30%
 
provenant du Gouvernement, 25% de l'aide trang~re et 40% des communautes.
 

2_/ Le autres coats op~rationnels ne representent quo 7% du budget
 

operationnel total.
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MINEPIA
 

5.20 	 Le MINEPIA a, dans ladministration, le monopole de toutes les
activit's d'elevage y compris la vulgarisation des techniques de production

animale. 
En fait son but principal eat la sant' animale et 
tr~s peu 	de choses
sont r6alises en vulgarisation. Le MINEPIA a environ 1800 agents dont 600 sur
le terrain comprenant notamment 500 infirmiers vet'rinaires, des assistants et
des contractuels. 
Comme pour lea autres services publics analys6s ci-dessus,
lea operations du MINEPIA sur le terrain sont entrav~es par une allocation
budgetaire inadequate entre lea salaires 
(environ 85% du budget op6rationnel

total) at lea autres coats op~rationnels (environ 15%).
 

C. 
La vulgarisation dans lea societs de developpement - Le 
cas de la
 
SODECOTON
 

5.21 
 Au lieu de passer syst~matiquement en revue toutes lea soci't's de
developpement, on a pr~f6r6 concentrer l'analyse sur le service de

vulgarisation de la SODECOTON (cf. Annexe E) et relever simplement lea
caracteristiques sp
6ciales des autres societes. La SODECOTON a ett choisie
 
pour lea trois raisons suivantes :
 

(i) son service de vulgarisation est de loin le plus developpe'
 

(ii) ea 
structure presente une interessante integration verticale des
 
fonctions ; et
 

(iii) 	 son programme de vulgarisation a Ote Jusqu'a maintenant r'alis'
 avec succ~s si lon considere le taux d'adoption des techniques
 
proposees et l'accroissement de production en r~sultant.
 

Organisation de la SODECOTON, son approche en vulgarisation et formation
 

5.22 Le reseau de vulgarisation de la SODECOTON comprend environ 880

vulgarisateurs qui assistent de 1'ordre de 123 000 producteurs dans lea
Plaines du Nord. 
 La SODECOTON a d6velopp6 une politique qui 
vise A avoir un

personnel dynamique en offrant notammeat des perspectives de carri~re a sea
agents. Tous lea vulgarisateurs et lea chefs de 
zone sont contractuels,

certains 	fonctionnaires dotaches occupant des postes de direction.
 

5.23 
 En mati~re de vulgarisation, lapproche de la SODECOTON repose sur
 
lea quatre principes suivants :
 

(a) la culture du coton se 
fait sous contrat verbal entre lea 
producteurs et lea vulgarisateurs repr~sentant la SODECOTON, par
lequel lee producteurs s'engagent a cultiver le coton selon lea
recommandations techniques de la societe, cette Jernigre

a'engageant a (U) approvisionner lea producteurs en intrants 
(ii) fournir l'assistance technique ; (iii) louer certains
 
equlpements neceasaires ; et (iv) acheter la production, la
valeur des intrants et de la location des equipements etant
 
systamatiquement d6duite.
 

(b) 
 la SODECOTON contrle entigrement l'aDprovisionnement'en
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intrants.
 

(C) 	 la SODECOTON travaille en liaison etroite avec la recherche
 
appliquge (IRA)
 

(d) 	 la SODECOTON dispose d'un reseau tr~s dense de vulgarisation
avec environ 140 producteurs par vulgarisateur, une organisation

stricte du travail et un syst~me de supervision tres rapprochee.
 

5.24 
 En ce qui concerns la formation du personnel, la SODECOTON y a
recemment mis 1'accent en creant une division sp6ciale a cet effet. 
La
formation eat organis'e du haut vers le bas "en cascade", chaque niveau
hierarchique 6tant charge de former le personnel imm6diatement en dessous. 
Il
y a de 	plus des sp~cialistes de la formation pour assister et contr~ler le
processus dans son ensemble et am~liorer les m6thodes si n6cessaire. En ce
qui concerne la formation des agriculteurs, le SODECOTON y avait jusqu'en 1981
attache peu d'attention. 
Depuis cette date, la situation a chang6 avec le
nouvel objectif de la societ6 visant a transf6rer la commercialisation
primaire du coton a des Groupements Villageois de Producteurs (GVP) _/. 
 Pour
ce faire, la SODECOTON a dt 
 former 	des 6quipes villageoises de commercialisation (peseurs, comptables et caissiers), environ 70 GVP ayant et6 
cr66s
jusqu'a' naintenant. 
 La SODECOTON a l'intention d'accroitre son effort de
formation dans lea GVP qui devraient progressivement se transformer en
associations pr~cooperatives. Ce programme GVP m~rite une attention
particuli~re car il peut constituer un moyen privil6gi6 pour promouvoir la
participation des agriculteurs dans lee provinces du Nord et les autres
regions du Cameroun. Des programmes similaires ont et6 developpes avec
beaucoup de 
succ~s en Haute Volta et au Mali 2/ en termes d'acoroissement de
production et de developpement communautaire.-


Les rsultats de la SODECOTON et le coat
 

5.25 Depuis 1974, le programme de vulgarisation de la SODECOTON a
particuli~rement r~ussi si l'on se r6f~re a l'accroissement de la production
et des rendements 3/. 
 Il semble cependant que depuis 1980, la SODECOTON ait
atteint un plateau, les fluctuations de production 'tant plus a attribuer auxconditions pluviom~triques qu'aux am61iorations techniques. En ce qui
concerne 
les cultures vivrigres, lea agricultedrs assist~s par la SODECOTON
ont accru consid~rablement leur production sous culture intensive, mais cette
intensification n'a touche qu'une fraction marginale, la majeure partie du
vivrier continuant a se faire traditionnellement sans assistance technique.
Pendant cette p6riode, le coat de la vulgarisation, bien qu'encore en-dessous
 

I/ Un 	GVP ne peut 
tre cr99 que lorsque sont remplies lea trois conditions
suivantes : 
(i) au 	moins 100 t de coton doivent ;tre commercialis6es;

(ii) il doit exister un accord total entre tous lea producteurs du
village ; et 
(iii) le village doit avoir quelques producteurs sachant
 
lire et 'crire.


2/ Projet de d6veloppement rural du Mali-Sud avec le support financier de
la Banque et la participation de la CFDT.

3/ Avant 1974 : 500 kg/ha en moyenne ; 1982 : 1,4 i 1,5 t/ha. 
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de la moyenne nationale, 
/ s'est accru on passant do 8% de la valeur de la
production de coton en 1979 a 13% en 1983 2/. 
 Bien que cet accroissement soit
en partie lie aux nouvelles responsabilits prises par la SODECOTON, cette
derniare cherche cependant des moyens pour accroiltre l'efficacit6 de son

service de vulgarisation tout en r6duisant son coat.
 

Lee nouvelles orientations de la SODECOTON
 

5.26 
 Le service de vulgarisation de la SODECOTON a probablement atteint un
point critique de son Svolution. 
La phase de diffusion de techniques simples
s'eat accomplie avec succ4s et une nouvelle phase est entrain de s'ouvrir avec
des techniques plus sophistiquees telles que la motorisation, les herbicides,
le maintien de la fertilit 
at lassociation agriculture/e'1evage. Cette
nouvelle phase risque de demander des agents de vulgarisation d'un niveau de
formation plus 5lev6 ou ayant une sp'cialisation plus approfondie. 
Pour cola,
la SODECOTON eat actuellement entrain d'essayer les trois approches

suivantes :
 

(a) 	 la premiere vise A transf~rer progressivement la fonction dediffusion technique a un vulgarisateur de secteur de haut
niveau, assistant environ 3500 productears au cours de tournees
 
regulieres dans lea villages, c'est a dire remplagant environ 25
vulgarisateurs actuels dans cette fonction ;
 

(b) la deuxieme consiste a developper des petits r6seaux d'agentsep~cialises dans certaines techniques telles quo le traitement
ULV, le machinisme agricole, l'6levage, le cr6dit agricole ; 
et
 

(o) 
 la troisieme vise a poursuivre le developpement des GVP en lour
transf~rant progressivement de nouvelles responsabilites telles que la gestion du magasin d'approvisionnement et la tenue des 
comptes. 

Ces trois approches sont en fait complementaires et ensemble peuvent
constituer une solution possible pour la vulgarisation a moyen terme.
Simultanment le besoin d'information g6n~rale par exemple sur les marchas,
lea prix, la localisatlon des differents services d'assistance, pourrait Ztre
satisfait partiellement sinon totalement a travers lea mass media tels qua lapresse rurale, lea bulletins techniques, la radio et peut etre la tlvision 
domain. 

Les services de vulgarisation dans lea autres soci't~s do developpement
 

5.27 En plus de 
la SODECOTON, quatre autres importantes sociates de
 
developpement ont vule jour dane lea annes 60 at 70 :
 

(i) 	 la SODECAO op~re dans le centre-Sud avec un large reseau
 
d'environ 590 vulgarisateurs pour une population d'environ
 

1/ Le 	coat total annual de la vulgarisation s'alevait a 1,1 million deFCFA/vulgarisateur en 1983 alors qua la moyenne nationale 6 tait environ
 
de 1,2 million de FCFA.
 

2/ 8000 FCFA par tonne de coton commercialisee en 1983.
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180 	000 petits planteurs
 

(ii) la SEMRY, au Nord, s'est specialis'e dane lea prmtres
 

irrigues rizicoles ; son reseau d'environ 500 vulgarisateurs

assiste de l'ordre do 50 000 riziculteurs ;
 

(iii) l'UCCAO, dans la province de l'Ouest, est une union de

cooperative qui a pris la responsabilite de la vulgarisation;
son reseau d'environ 236 vulgarisateurs j/ assiste une
population do pros de 100 000 petits producteurs ; et
 

(iv) 
 lea ZAPI dans la province de l'Est, ont environ 60 
vulgarisateurs pour 18000 petits planteurs. 

En utilisant la SODECOTON comme r~ference, lea quatre societ's ci-dessus ont
6to comparies des points de 
vue de leur organisation, de leurs methodes et de
la participation des agriculteurs.
 

5.28 
 Lea quatres societ~s, comme la SODECOTON, sont plus ou moins
organisees verticalement avec 
l'accent mis 
sur une ou plusieurs cultures de
rente a savoir le riz pour la SEMRY, le caf' pour 1'UCCAO, le cacao pour la
SODECAO et le cafe plus le 
cacao pour lea ZAPI. 
L'6tendue de lint~gration
verticale des fonctions varie cependant d'une societ 
a l'autre. 
A une
extremit', 
la SEMRY, pour le riz, presente 'integration la plus compl~te des
operations depuis le genie rural (construction et entretien des perim~tres)
jusqu'a la rizerie en passant par l'allocation des terres, l'approvisionnement
en intrants, la recherche aupliqu'e, la vulgarisation, le credit ot la
commercialisation. 
A l'autre extremit', la SODECAO s'est surtout sp6cialis~e
en vulgarisation avec quelques activites periph~riques (routes rurales,
approvisionnement de quelques intrants et 
lutte phytosanitaire) sans
impliqu'e 	 tre
dans le domaine de la commercialisation et du traitement agroindustriel. 
L'UCCAO presente une chaine compl~tement integree pour le caf'6 
et
se preoccupe du developpement des bas-fonds et des cultures vivrieres.
Finalement l'organisation des ZAPI regroupe l'gventail le plus large
d'activit's rurales, probablement excessif au 
regard de sa capacit6 de
gestion; sea activit6s comprennent non seulement toutes lea operations

concernant le cafe et le 
cacao mais 
encore la vulgarisatioa et la
commercialisation des cultures vivri~res, l'infrastructure villageoise et lea
services sociaux. L'int~gratiun verticale a on generale donne de bons
resultats au Cameroun particuli~rement dans le 
cas 	de la SODECOTON et celui de
la SEMRY. 
 Cette integration a 6tg egalement appr~ci~e par lea agriculteurs
qui plus souvent preferent traiter avec un soul interlocuteur responsable des
diff'rents services dont ils ont besoin plut5t quo de s'adresser a plusieurs
a travers letr vulgarisateur, ils obtiennent facilement du credit a
court
terme, sont approvisionngs a temps 
et sont assures de commercialiser leur
production sans difficult6. L'accent trop marqu6 
sur une culture de rente,
qui a ate souvent reproch5 a la SODECOTON, peut atre en partie corrig6 en
elargissant lea termes de 
r6frence des socigt~s a lensemble du sytkme de
production. 
Etendre lea responsabilit~s de 
ces 	soci~tas afin de couvrir tous
 

1/ 	Ce nomrbre doit croltre jusqu'a 300 vulgarisateurs dans le cadre du
second projet de d6veloppement rural des Hauts-Plateaux financ par la
 
Banque.
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lea aspects du developpement rural peut cependant entraver leur fonctionnement
 comme les ZAPI en ont fait l'experience.
 

5.29 
 Du point de vue methodologique, la vulgarisation agricole dans lea
quatre societ's s'est essentiellement faite par le contact direct entre
vulgarisateurs et agriculteurs. 
Seule l'UCCAO a utilise largement les
agriculteurs de contact alors que lea autres soci't's se sont surtout appuyees
our lea groupes de producteurs. En ce 
qui concerne la diffusion technique,
les quatre soci't's se retrouvent dans une situation similaire a celle de laSODECOTON: lea "paquets" techniques simples pour le riz, le cafe et le 
cacao
ont 't' vulgarisms pendant des ann6es et le maintien des reseaux actuels de
vulgarisation pout n'5tre plus justifi6 pour la soule rep
6 tition de ces
"paquets" techniques, du point de vue du coat. 
 Ces eoci6t~s, comme la
SODECOTON, ont a aborder maintenant des probl'mes plus complexes et doivent sepr6parer a diffuser des technologies plus sophistiqu~es (cf. par. 5.26).L'utilisation des mass media eat en,jre embryonnaire a l'exception peut-4etredo la SODECAO qui a 
tS plus innovatrice dans la diffusion de bulletins
techniques et autres documents imprim~s. 
 Ces mass media associgs a uneassistance technique de plus haut niveau pourraient sans doute accroitre
l'efficacit6 de la vulgarisation tout en r
6duisant son coat
VII). (cf. chapitre
 

5.30 
 En ce qui concerne la participation des agriculteurs, lea quatre
soci6tes ont eu des comportements differente. 
La SODECOTON et la SEMRY n'y
ont pas attach6 beaucoup d'importance jusqu'a rocemment alors que lea ZAPI,
depuis leur cr6ation, y ont mis 1'accent avec 
l'5 tablissement des CODEVI et
une representation des agriculteurs au sein de la direction de la societ' et
dans son conseil d'administration. 
Il eat actuellement difficile de mesurer
l'impact de cotte approche particuli~rement dana 
le cas des ZAPI oa lea
difficultes financi~res et de gestion ont peut-etre masque lea effets positifs
de cette participation. 
L'UCCAO, en tant qu'union de cooperatives, eat
egalement un tr~s bon cas 
de forte participation des producteurs aux
diff~rents niveaux de la structure cooperative.
 

D. La vularsationprive
 

5.31 
 Dans le cadre de cotte analyse sous-sectorielle, lea services prives
de vulgarisation ont 6t6 specialement 6tudi~s dans la province de l'Ouest;
d'autres probablement existent ailleurs au Cameroun mais aucune recherche
systematique n'a 6t6 conduite. 
 Seuls trois cas ont etg passes on revue afin
de mettre en lumiere lea traits originaux de la vulgarisation privge et 
en
estimer le potentiel de developpement 
: lea deux premiers concernant deux
entreprises d'exportation do l5gumes (la Soci~te Camerounaise de L6
gumes -SOCALEG et la Socigtg Africaine de Fruits et Legumes 
-
SAFEL) et le troisieme
une entreprise de tabac (BASTOS/SACTA). 
Ces trois entreprises sont en
competition pour garder et/ou accroitre lour reseau respectif de producteurs/
fournisseurs 
en leur proposant des prix attrayants a la production 1/. 
5.32 
 En ce qui concerns la production et l'exportation des legumes, les
 

I/Haricots verts 
 100 FCFA le kg d'octobre a d~cembre avec des prix plus
- eleves en Janvier/fevrier lorsque lirrigation eat neceseaire ; tabac : de230 FCFA/kg (Burley) a 400 FCFA/kg (Virginia blond). 
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principaux produits sont le haricot vert fin et extra-fin pour le marchg
europeen, le poixron, lea tomates, la salade, lea 
celeris at certains fruits
pour le marchg do l'Afrique Centrale I/. 
 La surface totale maralch~re pour
l'exportation est estimee a environ 40-0 ha pour de l'ordre de 
10 000
producteurs (0,04 ha par producteur). 
La SAFEL ainsi que la SOCALEG sont
organisaes verticalement 
en controlant a la fois l'approvisionnement enintrants, la vulgarisation, la lutte phytosanitaire, la commercialisation, le
triage, l'emballage et l'exp~dition par avion. 
Leurs services do
vulgarisation ont 
tous lea deux une structure a trois niveaux, qui comprend apartir du sommet un directeur do production (DP), plusieurs chefs de secteurs(CS) et de nombreux chefs de production villageois (CPV), 
ces derniers 6tant
assist~s par des vulgarisateurs temporaires (VT). 
 Lea deux DP viennent du
secteur priv6 ; ils ont 
tous lea deux un dipl6me supgrieur d'etudes
commerciales et 
ont requ un comploment de formation technique dans leurs
entreprises ; leur r~muneration est relativement 6lev6e et de plus completee
par des primes en fonction des b~n~fices annuals 2/. 
 Lea CS sont recrutes
parmi lea leaders r6gionaux et sont chargea d''tablir ot si posible
d'accroltre le r~seau des producteurs. 
Les CS ne regoivent pas de salaires
mais sont payes 
sur la base do 5 FCFA/kg de produits exportables. Les CP sont
habituellement choiis parmi le 
 chefs de village et sont charges de contacter
individuellement lea producteurs, d'etablir la liste finale des contractuels
et d'organiser la production et 
la commercialisation au niveau du village; ils
sont assistes par lea VT qu'ils choisissent parmi lea Jeunes agriculteurs
ayant ;t' a l 
cole ; lea VT sont forms par lea entreprises sur lea
techniques ap'cifiques du maralchage, particuli~rement sur le contrle
phytosanitaire et l'utilisatLon des pulv6risateurs ; ils travaillent de 2 amois par an, assistent chacun de 20 a 3 
30 mara^cherA et regoivent un salaire
fixe (environ 7000 FCFA/mois). 
 Au cours de la derni~re compagne de 1983, lea
deux entreprises combinges avait un reseau d'environ 500 VT 3/. 
 Environ 20%
du coat de la vulgarisation 4/ eat inclus dans l'ensemble (semences + engrais
+ pesticides + vulgarisationT qui est repayg par lea 
maralchers. Les
entreprisee prevoient de developper lurs re'seaux respectifs en relation avec
l'accroissement annuel des exportations, notanment au cours de l'hiver
(janvier-f'vrier) qui correspond a la periode des prix lea plus 'leves 
sur le
march5 europ6en. Elles ont egalement l'intention do s'equiper davantage pour
le conditionnement des legumes: 
la SAFEL dispose d~ja d'une petite conserverie
 

et la SOCALEG 6tudie le projet d'une unitg de surgelation.
 

5.33 
 L'entreprise de tabac (BASTOS/SACTA) est aussi organisge
verticalemeut. 
En 1982, sa production 6tait d'environ 1000 t soit 900 t de
Burley et do Maryland et 
environ 100 do Virginia blond. Au cours des
 

1_E esntiellement lea pays de l'Union pour Ie Developpement Economique de
l'Afrique Centrale (UDEAC).

2/ De l'ordre de 300 a 400 000 FCFA/mois c'est 'adire 12 000 a 15 000
 
dollars/an y compris lee primes.


3/ Ce chiffre a 6t5 calcul; sur la base du ratio 1 VT pour environ 50 ' 100
kg de semences de haricots. 
I kg permet de cultive 0,01 ha avec une
production moyenne d'environ 80 kg (150 kg dans d'excellentes conditions).
4/ Le cot total de la vulgarisation par les VT est estim6 a 10,5 millions de
FCFA/an. Les maralchers repaient de l'ordre de 2 millions do FCFA soit
500 FCFA par kg de semences; environ 4 t de semences 
sont necessaires
 
pour planter 400 ha.
 



dernigres annes, lentreprise a perdu une partie de sea 
producteurs qui ont
ate plus attires par la production maralch~re ; elle essaye maintenant de les
regagner en developpant le tabac de Virginia selon le procede "flue-curing"
qui demande beaucoup de main d'oeuvre mais a l'avantage d'un prix tres
attrayant a la production (400 FCFA/kg). 
 Le service de vulgarisation est
dirigg par un chef de production, inggnieur camerounais, ayant un diplme
superieur commercial, plus 
une formation par l'entreprise sur lea techniques
du tabac. 
Le reseau comprend 40 vulgarisateurs permanents, selectionn~s dane
lea villages od ils assistent environ 5000 producteurs ; l'accent eat
actuellement mis sur le tabac de Virginia, particuli rement sur le suivi des
200 petits fours pour le "flue-curing" L/. Les vulgarisateurs sont form's par
l'entreprise sur lea techniques du tabac et suivent egalement des cours par
correspondance (INADES) ;leur salaire eat de 20 000 FCFA. L'approche de la
vulgarisation y eat tout afait similaire a cello de la SODECOTON c'est a dire
que chaque vulgarisateur eat responsable de lensemble des operations de
production y compris 1 approvisionnement en intrants, l'assistance technique
et la commercialisation. 
L'entreprise considere actuellement que son r~seau
dense de 125 producteurs par vulgarisateur eat un investissement initial pour
promouvoir la production de tabac de Virginia, mais une fois cette production
etablie, elle prevoit de le r'duire fortement.
 

5.34 
 Les principaux traits originaux de ces entreprises privies sont de

trois ordres :
 

(i) l'in}tgration verticale des operations
 

(ii) 	 la participation des agriculteurs au travers d'incitations
 
remuneratrices ; et
 

(iii) 
 un personnel de direction polyvalent, trs restreint.
 
Ces entreprises sont sans doute lea mieux placees pour le developpement des
productions agricoles a haute valeur commerciale. En supposant qu'elles se
doveloppent davantage au Cameroun, il faudra repenser le r$le de la
vulgarisation publique et parapublique afin d'6viter lea double-emplois mais
plutot de favoriser leur complementaritg, la DIRAGRI et lea societks de
developpement assistant davantage lea producteurs dans lea domaines generaux
tels que lea syst~mes de production, la conservation des sols, le maintien de
leur fertilit6 et 
la gestion des exploitations (cf. chapitre VII).
Finalement, certaines legons que l'on peut t'rer de l'experience du secteur
priv6 pourraient sans doute s'appliquer au secteur public et parapublic par

exemple :
 

(i) la forte attention apport6e par le secteur prive au rapport
efficacite/cout, demontree par la limitation du personnel de
direction pour lequel la qualit' eat pr~foroe a la quantit' et
 

]:/ Le 	Flue-curing eat un proced' de s~chage a air chaud. 
 Pour ce faire,
BASTOS a mis au point des petis fours selon une technologie appropriee.
Chaque four permet de scher environ 300 kg de produit final ce qui
correspond a la production d'environ 2 a 3 agriculteurs. 
Pour trois
fours, il y a un "technicien" form5 par l'entreprise pour assurer la
supervision; il eat directement pay6 par lea agriculteurs.
 



par l'utilisation de personnel temporaire quand cela eat
 
possible an fonction du cycle de production ; at
 

(ii) la forte promotion de la participation des agricultours au
 

travers d'incitations r6mungratrices.
 

VI. LA FORMATION RURALE
 

A. Le 	systkma d'6ducation agricole (cf. Tableau 8)
 

6.01 Avant f'vrier 1984, la responsabilite de l' ducation agricole 'tait
partagoe entre le Minist~re de l'Education (MINED) at le MINAGRI. 
 Le MINED

5tait chargg des niveaux universitaires comprenant l'Ecole Nationale
Superieure Agronomique (ENSA) de N'Kolbisson pros de Yaound6 et l'Institut des
Techniques Agricoles (ITA) de Dschang. 
De son cots le MINAGRI, a travers sa
Direction de l'Education Agricole (DEA), 6tait responsable des 6coles

d'agriculture pour la formation des techniciens et 
des agents techniques
agricoles. Depuis sa creation, le MESRS s'est vu 
transf'r6 lea

responsabilit~s ant~rieures du MINED alors que celles du MINAGRI n'ont pas
changees. 
 Chaque anne6, le syst~me actual de .'6ducation agricole forme le
 
contingent de cadres suivants 
:
 

- 150 ingenieurs1_! correspondant a un cycle de 5 ans d'etudes
 
apres 	le baccalaureat (30% du contingent)
 

- 215 techniciens agricoles correspondant a un cycle de 2 ans
d'gtudes apr~s le baccalaureat, (44%) ; at 

- 130 agents techniques agricoles correspondant a un cycle de 2 
annees d '6tudes apr~s le BEPC (26%). 

Le systkme d'oducation agricole a 't' consid'rablement ame'lior' au cours des 5
dernieres annees avec l'assistance de la Banque 2/ at de l'USAID 3/-
 Le

nombre d'6tudiants s'est accru substantiellement-et la qualitg del'enseignement s'est amiliorg avec une meilleure programmation, des
installations at de l'equipement plus adapt~s. 
 Ce syst~me est cependant

confrontg au trois problkmes suivants :
 

(a) 	 il y a eujusqu'a maintenant manque de liaison entre education
 
agricole, rechercheat vulgarisation, probablement du 
a
 
1 insuffisance de liens organiques entre le MINED, le MINAGRI,
 

I/. Ce 	chiffre comprend a la fois les ing~nieurs agronomes (do conception)
et les ing~nieurs des travaux agricoles (d'application).

2/ Troisikme Projet d'Education - rapport d'evaluation No. 979 A-CM.
projet visait a ameliorer 'ITA (Dschang) et 

Le 
lea trois ecoles de
 

technicians agricoles (Bambili, Ebolowa et Maroua).
3/ Creations de l'Universitg agricole de Dschang sur 
le modele americain
"Land Grant". Ce projet reoit une 
aide substantielle de l'USAID at
 
constitue d'ailleurs la plus large opgration agricole de
au Cameroun s'elevant a 	 cet organisme43 millions de dollars US (16,7 de subventions
et 26,7 de prkt). 
 Le personnel enseignant et l'assistance technique de
 
l'Universitg de Floride eat d6ja en place.
 



6.02 

la DGRST et lea soci't's r6gionales de developpement. 
 Le
syst~me d' ducation agricole a trop souvent op6r' en vase clos
avec des professeurs coup's de la recherche agricole et des
programmes de developpement rural 
en cours, donnant par voie de
consequence un enseignement peu relie aux conditions sp
de 1 
6cifiquesagriculture cam6rounaise. 
On attend maintenant beaucoup du
MESRS nouvellement crge qui devrait am
6liorer la liaison entre
education agricole et recherhe en 
regroupant ces deux fonctions
en son sein; l'etablissement de l'Universitg agricole de Dschang
qui prevoit un integration 'troite de l'enseignement a la
recherchR devrait 6galement y contribuer.
 

(b) il y a manque de manuels do rf~rence et de documents
didactigues sur l'agriculture camerounaise. 
On trouve
actuellement peu de chases 
sur l'etat des techniques pour lea
principales cultures et 
sur lee probl~mes lies a la fertilitg et
a la conservation des sole, aux syst~mes de production,

1organisation et la gestion des exploitations dane le
differentes regions du pays. 
 Ce manque affecte non seulement
lee enseignants et lea 'tudiants mais aussi le personnel
agricole en g6neral et 
m~me certains agriculteurs qui ont et5
 
scolaris's.
 

(c) 11y a probablement dgs 
 uilibre entre le contingent de cadres
fourniparle 
steme d educationet ademande 
 du secteur
agricole. 
Bien qu'il y ait manque de donnes, certains faits
indiquent cependant que cette demande n'est pas pleinement
satisfaite. 
Par exemple le personnql du MINAGRI pr6sente
actuellement une distribution desequilibr6e, lea cadres de haut
niveau 
tant proportionnellement trop nombreux par rapport aux
techniciens et autres employes (cf. par. 5.14) 2/.
Th~oriquement le contingent sortant chacue ann, 
 iu syst~me
d'lducation devrait progressivement corriger ce 
desequilibre
mais en fait il le 
ronforce avec 30% d'ing6nieurs, 44% de
techniciens mais seulement 26% 
d'agents techniques. De plus
l'6ducation agricole no 
forme que des fonctionnaires, sans
consid6ration pour la demande potentielle du secteur privg.Cola peut conduire a une fonction publique agricole plethorique,
comme on pout d6ja lentrevoir pour la vulgarisation, avec
simultan~ment une penurie croissante de personnel forme dane le
secteur privY, notamment dane lea entreprises agricoles.
 

B. La formation permanente des cadres aricoles
 

Le MINAGRI n'est actuellement pas 'quipe pour assurer la formation
 

1/ 
Lee donnees sur la demande de personnel forme dane le secteur agricole
sont soit partielles (par exemple l'9tude r~cente sur la demande isolge
d'ingenieurs agronomes de categorie A, realis~e par lUniversite de
Cornell) ou trop anciennes (par exemple l'9tudes de la DEA de 1972).
2/ Solon la distribution actuelle de personnel du MINAGRI, ±l 
 a 21% do
cadres A (473 ingenieurs), 38% 
do cadres B (837 techniciens) et 34%
de cadres C (745 agents techniques). 
 Source MINAGRI.
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permanente et le recyclage de ses 
ing~nieurs et techniciens (cf. par. 5.15),
lea seules opportunites de formation correspondant aux seminaires et
conferences internationales qui sont organisgs de temps en temps. 
 I1 n'y 	a ni
analyse syst~matique des besoins de formation des diff6rentes categories de
personnel ni programmes organis~s pour satisfaire ces 
besoins. De plus, les
cadres n'ont aucune possibilit' offerte pour se maintenir informes 
sur
l'6volution des techniques et lea r
6sultats de la recherche scientifique. Le
MINAGRI ne possede pas de bibliothaque technique et n'a pas de syt~me pour
faire circuler linformation scientifique et technique. 
La situation est
l'garement meilleure dans lea societes de d~veloppement qui restent cependant
mal 6quipees pour la formation de leurs cadres. 
Deux organismes prives a but non lucratif, l'Association pour la Formation des Cadres de l'Industrie et del'Administration (AFCA) et l'Institut Panafricain de D'veloppement (IPD) sontd'ja impliqu~s dans la formation des fonctionnaires de haut niveau etpourraient sans doute participer a l'6tablissement d'un systkme de formation 
permanente pour les cadres du MINAGRI. 

C. La 	Formation des Vulgarisateurs
 

6.03 
 La formation permanente des vulgarisateurs du service publique est
pratiquement inexistante et demande donc a'tre 6tablie (cf. par. 5.15), 1/
alors qu'elle est syst'matiquement programm~e dans lea soci't~s r~gionales de
d'veloppement. 
Ces societs organisent deux types de formation
 

(a) 	 une formation initiale relativement longue apres recrutement (3A 6 mois). A 1'UCCAO par exemple cette formation
 
particulierement complate est 
 tal'e sur 5 mois et porte sur 5
thames principaux : (i) connaissance acientifique de base (sols,

climats, agrobiologie) ; (ii) environnement physique et humain

(iii) technologies agricoles proposees ; (iv) associations de

producteurs ; et (v) techniques de communication. Les r~sultats
de ce type de formation ont 
6t' le plus souvent satisfaisants
 
bien que lea formateurs estiment que la duroe du stage devrait
 
etre allongge etant donng le niveau limits d'education de base

des vulgarisateurs nouvellement recrutes ; et
 

(b) 	 une formation permanente sous 
forme de sessions courtes
 
(habituellement une 
chaque quinzaine). Elle est organise tout
au long de l'ann~e et porte sur lee 
techniques qui sont au fur
 
et a mesure diffus6es aux agriculteurs. Dans certains cas,

cependant, la formation qui fait l'objet de ces 
sessions 
laissent le pas a la transmission des consignes sans que lee
vulgarisateurs ne participent beaucoup et sans qu'ila puissent

faire remonter l'experience acquise sur le terrain.
 

1/ A l'exception du projet de la MIDENO o 
lee vulgaris~teurs de la DIRAGRI
 
sent forme's.
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D. 
La Formation des Agriculteurs I/ (cf. Tableau 9)
 
6.04 
 Depuis 1975, les programmes de formation pour les agriculteurs,
particulierement pour lea jeunes, se sont rapidement d6velopp's au Cameroun.
Ces programmes cherchent A r~pondre a la demande croissante de formation de lapopulation rurale mais aussi a ralentir l'emigration rurale en preparant mieuxles jeunes agriculteurs A d~velopper de fagon profitable leursexploitations. Le Gouvernement attache une haute priorit6 aavec une allocation ?/ de 6,4 milliards de FCFA dane 

ces programmes 
15,5 millions de dollars US). 

le Cinqui~me Plan (soitEnviron 90 centres de formation ont 6t6 cr6es
jusqua'maintenant avec un contingent annuel de 1300 aagriculteurs formes (1982) ; ce 
1400 jeunes


chiffre devrait plus que doubler au cours de
la realisation du Plan avec un objectif de 3000 jeunes agriculteurs formes par
an. Ces 
centres sont cependant tres h~terogenes du points de vue de la
m6thode, de la dur~e du stage de formation, du support institutionnel, du coat
et des resultats finaux ; ils ont 6t6 
 classes en quatre cat~gories
 

(i) le 
 Centres de formation de l'office National Dour la
Participation au-p)-velonpement CFON) 
 diriges par 1'ONPD,
avec 46% du contingent de jeunes agriculteurs form6s
 
annuellement ;
 

(ii) 
 les Centres de Formation des Jeunes Ariculteurs (CFJA) dirigespar la DEA du MNAGRI- e 1 

(iii) 
 lea Centres de Formation de la SODECAO (CF/SODECAO) avec 21%
 
et
 

(iv) divers autres centres de formation geres par certaines ONG avec
 
12% ;
 

La DIRAGRI du MINAGRI dispose aussi d'un reseau de 16 Centres de Formation
Rurale (CFR) 3/ mais ces 
derniers ne sont actuellement pas en service a cause
de limitations budgetaires.
 

CF/ONPD
 

C'est le programme gouvernemental le plus important avec environ 650
 

1/ Sous-chapitre en partie basoe bur "lEtude d'Evaluation du Programme
d Installation des jeunes agriculteurs" 
r
6alis6e par la SEDA en octobre
 
1982.


2/ Dans la Cinquieme Plan, 24,9 milliards FCFA sont affect~s a"Structuration du Monde Rural" y compris 21% 
la 

pour la vulgarisation,10% pour la Cooperation, 19% 
pour le Developpement Communautaire
et 26% 
pour la formation des Jeunes agriculteurs.
3/ Les CFR out et 
 congus pour les cycles de formation courts orien:L
vers 
les population environnantes a chaque centre. 
Le personnel
DIRAGRI est apparemment en place mais lee budgets operationnels des
CFR semblent trop limit~s pour mener la formation.
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Jeunes 	agriculteurs form's annuellement I_1 
et 4000 depuis 1975. L'ONPD
 
procde de la fagon suivante :
 

(i) 	- l s lectionne lea jeunes ruraux dans lea provinces avec l'aide 
de 1 administration en place salon des criteres pr6-6tablis 2/ ; 

(ii) 	 il lea 
forme, si possible dans lour propre province, au cours
 
d'un stage permanent de 8 mois comprenant 2 mois d'instruction
 
civique et militaire et 6 de formation agricole
 

(iii) 
 il lour 	fournit une assistance technique et financiare apres

formation pour qu'ils puissent d'velopper lour exploitation dans
 
leur propre village ; et
 

(iv) 	 il continue d'assister lea jeunes au cours 
de toute la'phase de
 
demarrage de lour exploitation.
 

L'ONPD dispose actuellement de 6 centres de formation dont 4 fonctionnent

depuis 1975 3/ et 2 seulement depuis 1982 3/. 
 Au cours do la p'riode de
 
formation, les stagiaires sont totalement supportas par le Gouvernement mais
 
ne sont pas ronumores pour leur participation aux travaux agricoles de lour
 
centre respectif. 
A la fin du stage, chaque Jeune regoit 360 000 FCFA
 
comprenant 160 000 FCFA de subvention on argent liquide pour sa subsistence
 
initiale ot l'achat de petit equipement, et un pr~t de 200 000 FCFA sans

int'r~t 	avec un differe d'un an et des 6cheances echelonn6es sur 6 ans.
 

Les r~sultats du programme de l'ONPD ont ate jusqu'a maintenant
 
mitigas :
 

(i) 
 an moyenne 15% des jeunes agriculteurs formes ont abandonne
 
leurs exploitations, ce 
chiffre 	s'elevant a 35% dana 
le Centre-

Sud ;
 

(ii) 	 30% des jeunes agriculteurs n'ont pas rempli lour contrat 5/
 
etabli avec 1'ONPD ; et
 

(iii) 
 le pourcentage de repaiement des pr~ts a 'to particulierement
 
bas (20%) 6/.
 

"/ Le contingent moyen forme par centre eat d'environ 160 jeunes
 
agriculteurs.


2/ Les critZres do s'lection comprennent : (i) la cityonnet' camerounaise;

(ii) l'age de 18 a 34 ans ; (iii) l'aptitude physique ; (iv) le desir
 
de devenir agriculteur ; et (v) la disposition de terre au village.


3/ Ohala ot NJore (Centre-Sud) ; Yabassi (Littoral) ; Langui (Nord).

4/ Gwofon (Nord-Ouest) et Labrg (Eat).

W/ Le contrat pr6voit le developpement d'une exploitation de 2,5 ha (0,5 ha
de cultures vivri;res ot 2 ha do cultures de rente) ; de plus 0,5 ha doit
 

;tre d'veloppg chaque annge au 
cours des 5 premieres annges
d' tablissement. 

6/ Ce pourcentage ne concerne que lea provinces du Nord, aucune donn'e
 
n ayant et 
 fournie 	pour les autres provinces.
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Ces performances relativement insatisfaisantes sont sans doute a attribuer aune combinaison de 5 facteurs 

(i) 	 lee procedures de recrutement n'ont pas eto suffisamment
strictes avec pour consequence l'enr8lement de certains jeunes
ruraux n'etant pas initalement interessos par l'agriculture
 

(ii) 	 le contenu de la formation n'a pas toujours biea repondu aux
problkmes pratiques de l'etablissement d'une exploitation
 
(iii) l'acc~s a'
la terre pour lea jeuneq ruraux a et6 souvent


difficile m~me dans leur propre village
 

(iv) 	 l'assistance financi~re du Gouvernement a 6t5 trop limite avec
des conditions de repaiement inapproprioes j ; et
 
(v) 	 1'assistance technique apr~s la formation a souvent 'tgn~glig~e, a lexception des jeunes agriculteurs 6uivis par lea
socigtes r
6gionales de developpement.
 

CFJA
 

6.07 Le programme des CFJA a mieux reussi des points de vue de
l'etablissement des exploitations (seulement de 5 a 9 % d'abandon) et du
repaiement des prets (60 a 80 %). Ce programme a 't5 
initialement lancg par
une ONG suisse, la Fed6ration Genevoise de Coop6ration (FGC), relay6e ensuite
par 	l'Association Internationale pour la Protection de l'Enfance (AIPE) en
collaboration avec la DEA du MINAGRI. 
Lea 	CFJA fonctionnent differemment des
CF/ONPD 	des trois points de 
vue 	suivants :
 

i) recrutement : 
seuls lea jeunes couples de r6els agriculteurs
ont 	eligibles au lieu de celibataires quelquefois peu motivas.
 

(ii) 	 formation : le stage de formation dure une ann6e, lea stagiaires
etant loges par le centre. 
 Au cours de la journ~e, ces derniers
regoivent une assistance technique directement dans lea champs
et, le 	soir, des 
seances 	de formation sont organis~es sur lea
thkmes 	agricoles le plus souvent relis aux travaux du jour. 
I1
y a de plus une formation specifique pour lea femmes.
 
(iii) assistance financ!3re : 
chaque 	couple travaille quasiment
plein temps sur l'exploitation du centre; il regoit au d9but une
parcelle de 2 ha avec 
total usufruit. 
De plus, le centre
dispose de champs collectifs qui sont cultiv~s par l'ensemble
des stagiaires. 
La vente des produits provenant des parcelles
individuelles est enti rement au profit de chaque couple alors
que 	celles des champs collectifs permet de constituer un capital
qui eat 	a la fin 	du stage partage entre lea couples mais
 

1_/	Le repaiement des prets commence l'annge 2, alors que lee jeunes
agriculteurs ne sont pas 
encore en mesure de repayer, particuligrement

dans le cas de plantations p~rennes.
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retourn 
sous forme d'equipement 1/ ; de plus chaque couple

boneficie do la dotation de 360 C00 
FCFA comme dans le cas des
 
CF/ONPD.
 

Dix CFJA sont actuellement en fonctionnement, chacun recevant on moyenne 25
couples d'agriculteurs par an. 
Les 	coats d'investissement initial ont Ste
d'abord supportas par la FGC puis par I'AIPE 2/, alors qua les 
co 
op rationnels sont a 	 ts 
la charge de la DEA du MINAGRI. Ces cotits operationnels


comprennent : (i) lea salaires at le fonctionnement d'une petite 6quipe par
centre composee d'un directeur, d'un chef d'exploitation at d'un assistant
technique itingrant charge do suivre lea couples 
une 	fois retourn~s dans leurs
villages respectifs ; at (ii) lea 
salaires et le fonctionnement d'un Centre de
coordination at d'Appui (CCA) 3/. 
 Le coat annual par couple formg a.et
estim' 	de 150 000 a 200 000 FCFA (375 a 500 dollars EU) 4/. 
Les 	Centres de Formation de la SODECAO (CF/SODECAO)
 

6.08 
 Depuis 1975, la SODECAO a d'veloppo un programme sp~cial de formation
 pour leas jeunes agriculteurs avec V' tablissement de 44 centres de formation,
chacun ayant une capacit6 de 24 stagiaires. L'approche do la SODECAO diff~re
de celles a la fois des CFJA at de l'ONPD des trois points de 
vue 	suivants
 
(i) 	 recrutement : la SODECAO ne selectionne quo lea jeunes


agriculteurs ayant d6ja leur propre exploitation ;
 

(ii) 
 duree du stage : le programme do formation est etale sur trois 
ans mais avec des sessions regulieres ne depassant Jamais lajourne, chaque'stagiaire continuant a travailler dans son 
exploitation ; at 

(iii) assistance tachnique 
 elle est assuree par le reseau de
vulgarisation de la SODECAO pendant at apr~s la p6riode de
 
formation.
 

Environ 2500 jeunes agriculteurs ont 't' form~s depuis 1975. 
 En ce qui
concerne le cout, le syst~me de la SODECAO so 
rev6Le 	le moins cher a la fois pour l'investiasement initial (il n'y a besoin d'aucune infrastructure
 
d'hobergement) at pour les couits op'rationnels (une 6quipe de formation
travaille sur plusieurs centres en rotation).
 

Les 	Centres de Formation des ONG
 

6.09 Les organisations a la fois catholiques et protestantes sont depuislongtemps impliquges dans la formation des jeunes agriculteurs." Elles ontetabli au total une quinzaine de centres de formation le plus souvent appel's

"fermes 6coles" qui fonctionnent 
en gros de la m~me fagon quo les CFJA mais
 

/ 
Ce capital collectif sert habituellemeat a fournir a chaque couple une
 
paire de boeufs at une charrue.


2/ Investissement non connu; besoin de recherche suppl~mentaire.

3/ CoAt op
6 rationnel non connu; besoin de recherche supplmentaire.

4/ 	Estimation faite sur la base de 1,2 million de FCFA par agent avec an
plus 1 million de FCFA par Centre repr~sentant le coat du support du CCA.
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avec un coat moins 6leve par couple formo. Le but poursuivi est d'avoir une
ferme 'cole qui s'autofinance enti'rement, le produit de vente des productions
agricoles supportant en gros les d6penses operationnelles. 
Il semble
cependant quo ces depenses ont et' 
 usqua'maintenant plus 'lev6es que la
valeur des produits ce qui a demand6 un support financier supplementaire des
ONG 	en plus de l'investissement initial. 
Dans la plupart des cas, cot
investissement a 6tg maintenu a un niveau relativement bas 
en faisant appel ala participation des communaut~s villageoises pour la main d'oeuvr 
 et en
utilisant les techniquee traditionnelles de construction.
 

Evaluation et Recommandations
 

6.10 
 Salon lea orientations du Cinquikre Plan, la formation des jeunes
agriculteurs pourrait ;tre renforc6e et d6velopge en accroissant la capacit6
de formation tout en corrigeant certains defauts qui se sont r~velgs notamment
dans le programme de l'ONPD. 
La solution SODECAO est particulierement
attrayante si 1Von considere 
son 	rapport efficacite/coat ; le sont 6galement
celles des CFJA et des ONG. 
En plus de ces programmes pour les jeunes

agriculteurs, d'autres types de formation pourraient ^tre 6galement developpgs
au niveau des villages par example l'alphabetisation fonctionnelle liee a lagestion des exploitations et a celle des associations de producteurs comme ilest propose dans le cadre du deuxieme Projet de Fond Sp6cial d'Amenagements

Ruraux (FSAR II).
 

Formation par Correspondance - 'INADES
 

6.11 
 L'institut Africain pour le D'veloppement Economique et Social
(INADES), dont le sigge est a Abidjan en C^te d'Ivoire, a depuis 1979
d~veloppe des cours agricoles par correspondance ainsi que des sominaires
d'alphabttisation fonctionnelle au Cameroun. 
Ces cours agricoles sont conQus
pour lea agriculteurs ainsi que pour les vulgarisateurs et sont combings avoc
des se'minaires periodiques. Le programme total s'etale sur quatre ann6es pour
un coat global de 80 000 CFA par stagiaire (200 dollars US). L'INADES a -t5
particuliorement active dans lea provinces de l'Ouest ot des Nord Ouest 2! oa
environ 800 personnes ont gt' form~es, dont 60% d'agriculteurs, 30% de
vulgarisateurs, et 10% d'autres professions. 
Dane les autres provinces,
I'INADES a signs des contrats avec la SODECOTON, la SEMRY,. et les ZAPI pour
compl6ter la formation des vulgarisateurs. 
De plus, dans le domaine de
l'alphab6tisation fonctionnelle, 1'INADES a environ 500 stagiaires dont la
plupart sont des femmes. 
Solon l'avis des ancienw stagiaires et des
institutions, le 
 services de l'INADES sont consid6r6s comme tr~s utiles bien
qu'aucune tude d'6valuation n'ait 't6 
r6alis6e.
 

VII. PROBLEMES ET RECOMIAN7DATIONS
 

A. 	Recapitulation des Problmes
 

7.01 
 La prosente analyse confirms la plupart des problemes soulev6s dans
 

I/ 	Dans ces deux provinces IINADES a un budget annuel de 30 mLllion de
 
FCFA (75 000 dollars US).
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le bilan diagnostic 1960-1980 (cf. par. 2.07 et 2.09) et en met d'autres en

lumi're. 
En termes de priorite, leas problmee institutionnels sont sans doute
 
lea plus srieux mais aussi lea plus difficiles a resoudre. Tous cesprobl~mes sont r'capitul's ci-dessous selon la m~me classification quo dans le
 
chapitre I
 

(a) Les clients
 

Les services de vulgarisation souvent ne connaissent pas tr~s
 
biea leurs clients et leurs besoins 6volutifs. Il y a manque

d'enquates appropri~es pour mieux comprendre les systmes de

production existants et lea probl~mes tels qu'ils sont pergus
 
par lea agriculteurs. Un domains particuli~rement peu connu
 
eat celui des jeunes ruraux, do leur migration croissante
 
vers les villas et de leur probl~me d'accession au foncier
 
(cf. par. 3.02).
 

Il y a manque de suivi et d'evaluation des programmes de
 
vulgarisation. 
Dans beacoup de cas, le personnel de
 
vulgarisation ne comprend pas pourquoi sea clients
 
n'appliquent pas lea techniques qui lour sont proposes (cf.
 
par. 3.03).
 

Lea agriculteurs en g'n'ral ne participant psa

l'laboration des programmes de vulgarisation. Ils sont
 
rarement consult~s sur le type d'assistance technique qu'ils

souhaiteraient. Ils n'excercent pratiquement aucun contr5le
 
sur lee services de vulgarisation (cf. par. 5.08).
 

(b) Lea technologies proposees
 

- La liaison entre lea programmes de recherche at de 
vulgarisation eat inad6quate (cf. par. 4.06). 

- I1 y a manque de technologies pour lea cultures vivri~res 
*particuli~rement dans lea zones foresti6res humides (Centre-
Sud, Eat at Sud-Ouest), (cf. par. 4.04).
 

(c) Le syst~me de communication
 

La vulgarisation eat bas~e sur le contact direct entre
 
vulgarisateurs at agriculteurs en faisant trSe peu appel aux
 
"mass media" (cf. par. 5.07).
 

I1 n'y a aucun organisms pour concevoir, produire, utiliser
 
at conserver 
lea documents imprims at audio-visuels pour la
 
vulgarisation at la formation (cf. par. 5.07).
 

Le r~seau de vulgarisation de la DIRAGRI n'est pas aussi
 
efficace qu'il pourrait etre. 
 Il ncessite une meilleure
 
organisation et gestion, une definition plus precise des 
postes de travail at un renforcement considerable du systrme

de formation. L'allocation budg~taire entre lea coats
 
salariaux at les autres coats operationnels eat inadequate,
 



- 44 

les premiers consommant la majeure part du budget au
d'triment des seconds. 
 Enfin le reseau de la DIRAGRI, dans
certaines r6gions, fait double emploi avec celui des societes
regionales de developpement (cf. par. 5.20).
 

- Le reseau du MINEPIA met l'accent sur la santa 
animale maisattache peu d'importance a la vulgarisation des techniques deproduction animale, particuli~rement pour le petit 'levage.Ce reseau rencontre les memes difficult~s que celui de laDIRAGRI a savoir un manque de formation et de politique dupersonnel at une allocation inadequate du budget. 
 (cf. par.

5.20).
 

Les vulgarisateurs, en g~nral de niveau limits, ont bien su
diffuser les techniques simples propos~es jusqu'A maintenant
mats ils peuvent eprouver des difficult s a appr~hender les
probl~mes plus complexes qui surgisssent aujourd'hui au
niveau des exploitations et 'aconseiller les agriculteurs sur
des techniques plus sophistiqu6es (cf. par. 5.26).
 

l y a manque de coordination et d'6change d'informations
entre les diff~rents organismes de vulgarisation, au niveau
 
national (cf. par. 3.02).
 

- Les structures coopgratives du type SOCOOPED at SOCOODER,

plus ou mons impos3es du sommet, semblent pergues par les
agriculteurs comme 
des institutions politiques, para
gouvernementales plut^t qua leur propre affaire, al'exception cependant du syst~me coop6ratif de 1'UCCAO dansla province de l'Ouest (cf. par. 3.11). 

- Les coats 
rcurrents relativement 
 lev~s et croissants de lavulgarisation peuvent devenir difficiles ' justifier au
 
regard de son efficacit .
 

(d) La Formation
 

- La demande de cadres form~s dans le secteur agricole, a lafois an qualitg at en quantitg, n'a pas t6 pleinement
estim~e au Cameroun at 
le contingent d'ingenieurs at de
technicians produit annuellement par l'education agricole
peut ne pas satisfaire cette demande. 


6 De plus V"ducationagricole ne pr
pare qua des fonctionaires sans 
considerer la
deande potentielle du secteur priv6 (par. 6.01).
 

- L'6ducation agricole s'est trop souvent r 6 alisge en vase closjusqu'A maintenant sans 
contacts suffisants avec la recherche
 
at la vulgarisation (cf. par. 6.01).
 

- Dans le secteur agricole public, la formation permanente estpratiquement inexistante pour las'vulgarisateurs atinsuffisante pour les autres catagories de personnel (cf.
 
par. 6.02).
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- Malgre lea recents efforts du Gouvernement, lea types de
formation proposes aux agriculteurs sont encore 
limit's et

probablement loin de satisfaire la demande potentielle.
 

- Lee programmes sp'ciaux pour la formation des Jeunes

agriculteurs, en depit d'un support financier considerable du
Gouvernement, n'ont pas donna tous lee r~sultats escompt~s.
 

B. Etudes Compl~mentaires
 

7.02 
 Certains des problmes pr~sent's ci-dessus sont d6JA bien
documentes ; d'autres par contre ont besoin d'etre analys's plus en profondeur
afin d'y apporter des solutions pr'cises st appropriees. Ainsi, une'serie
 
d'etudes complomentaires 
ont 6te propos6es au cours do la mission exploratoire
(cf. Annexe A) avec les objectifs suivants 
:
 

- mieux connaltre lea agriculteurs, leurs syst~mes do production
 
et leurs besons ovolutifs
 

- analyser de fagon plus approfondie lensemble de l'appareil de
 
vulgarisation et de formation ;
 

- passer en revue l'utilisation actuelle des "mass media" et en
ovaluer le potentiel pour renforcer la vulgarisation en

ameliorant le rapport efficacit6/cout
 

- analyser leL liaisons entre recherche et vulgarisation
 

- actualiser et developper lea 6tudes sur la demande du secteur

agricole en personnel form' ot proposer en consequence des
mesures pour que le syst~me d'education agricole satisfasse
 
mieux cette demande ;
 

- analyser en detail lea couts 6r currents actuels de la

vulgarisation et proposer des mesures pour les 
r~duire et/ou

mieux les contr5ler ; et
 

- renforcer le suivi et l'6 valuation des programmes de
 
vulgarisation.
 

Ii est prevu quo cee etudes soient conduites au cours de 1984, avant la
mission globale d'analyse sous-sectorielle qui est provisionement programme
 
pour septembre 1984.
 

C. RecommandationsDrovisoires -
Possbilite dunprogrmme National Dour la
Vulgarisation et 
la Formation Rurale
 

7.03 
 La mission globale aura pour objectif de faire, conjointement avec le
Gouvernement, des recommandations detaillges pour le sous-secteur. 
En
attendant, les r~sultats de la presente analyse preliminaire laissent dej
entrevoir des rcommandations provisoires qui demanderont a 8tre elabor~es.
La plupart des problkmes soulev~s au cours de la mission exploratoire avaient
gtg d5Ji mis en lumire A la fin des annes 70 par le MINAGRI qui, dans le
cadre du Cinqui~me Plan de Developpement, avait elabor6 des voies do solutions
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pour lea resoudre et une strategie coh'rente a suivre (cf. chapitre II
Malheureusement la partie correspondante du Plan n'a pas encore 'to 
- B).
 

appliqu6e. 
Ceci n'est apparemment pas duO 
A un changement do politique de
developpement mais serait plut~t a attribuer au manque d'analyse approfondie
de certains probl~mes at a'
la difficult5 de traduire des recommandations
generales en programme a
6x5cuter. 
Le temps est peut-etre venu de preparer un
tel programme national visant a appliquer les principales recommandations du
Plan. 
Ce pzogramme, rencontrant ainsi le 
 objectifs du Gouvernement, viserait
A ameliorer l'efficacitg des services publics et parapublics dans le domaine
do la vulgarisation et 
de la formation rurale. 
 La Banque pourrait etre bien
placee pour assister le Gouvernement a
le preparer et eventuellement
contribuer a son financement 
otant donn6 son portefeui.le de prets dans le
secteur agricole et sa participation a la pr~sente analyse sous-sectorielle.
Ce programme serait 5galement en parfaite synergie avec le Projet National de
Recherche Agricole dont le pr~t devrait 
tre bientat n~goci6 entre le
Gouvernement et 
la Banque.
 

Strat~gie a 
long terme pour la valgarisation et 
la formation rurale
 
7.04 
 Le Cinquikme Plan de Developpement dans le domaine de la
vuglarisation et do la formation, refl te 
clairement lea objectifs du
Gouvernement (cf. par. 2.10 a2.12). 
 Sur cette base, eventuellement complotoe
par d'autres recommandations provenant de l'analyse sous-sectorielle globale,
une strategie a
long terme pourra etre 'laboree a l'issue de la mission de
septembre; des maintenant ou pout entrevoir cependant certains de sea elements

principaux tols que 
:
 

(a) la promotion d'une 
lus grandeparticipation des agriculteurs
dans la definition des programmes de developpement rural,
notamment de leurs comosantes de vulgarisation et de
formation. 
Les agriculteurs, 
 travers 
 eums associations,
devraient etre 
non seulement consult~s mais aussi exercerprogressivement un certain contr~le sur le developpement desservices agricoles, particulirement ceux de la vulgarisation etdo la formation. Cot objectif du Gouvernement est d~ja en
partie atteint dans le cadre de l'UCCAO et 
devrait otre

poursuivi dans los autres r~gions du pays.
 

(b) le renforcement des services de vulgarisation tout en
1iplfiant et assouplissant leurs structures afin demieux
repondre aux besoins evolutifs de leurs clents. 
 La volont5 du
Gouvernement de confier la responsabilit6 de la vulgarisation

aux soci'tes regionales de developpement va dans 
ce sons. Le
Gouvernement reconnalt que ces 
socigt~s sont mieux plac~es pour
ex~cuter los programmes de developpement sur le 
terrain,
particulirement la vulgarisation, alors que le secteur public a
une vocation marquee pour la definition de la politique de
d6veloppement, la planification, l'elaboration du budget, le
suivi et l'evaluation des operations. 
 Le niveau des
vulgarisateurs devraient probablement 
 tre rehauss6 afin de
mieux assister les agricultaurs dans deux domaines
complmentaires : (i) assistance specialisge sur les 
techniques
agricoles ot d'elevage ; et 
(ii) conseil de gestion pour les
exploitations. Chacun de cos domaines pout demander des agents
 

http:portefeui.le
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de formation differente.
 

(o) 	 Accroiasement de la liaison entre agriculteurs, vulgarisateurs

et chercheurs. 
On attend un progris substantiel du futur Projet
National de Recherche Agricole avec le d'veloppement des TLU
(cf. par. 4.16). Peut-etre faudra-t-il aller plus loin dans le
futur en demandant aux agriculteurs de participer 1
lV'laboration des programmes de recherche et mme d'y exercer un
 
certain contr5le.
 

(d) 	 DeveloDPement des "mass media" (documents imprim s 
radio et
bient8t television) en association avec la vulgarisation afin
d accroitre le rapport efficacit5/coqt dans le processus de
diffusion technique. 
Dans ce domaine, les sociat~s de
developpement peuvent n'avoir aucun avantage a e
6laborer et
produire elles-mmes lea documents necessaires pour la
communication de masse alors qu'un organisme national aecialis6

pourrait lea assister en leur fournissant des documents de
 
meilleur qualitg A un moindre coat. 

(e) 	 Equilibre et comple'mentarita entre les societes de
developpement, les 
entreprises commerciales privies et les ONG
dans la mise 
en oeuvre des programmes de vulgarisation. Lesecteur prive, qui eat aujourd'hui marginalement impliqug enassistance technique agricole, devrait Ztre stimul6 pour
accroItre sa participation. Ce secteur est 
probablement mieux A
meme de developper lee productions de haute valeur commerciale

telles que lea fruits, les prodults maralchers lea oeufs, la
viande de poulet et de porc A travers l'intagration verticale
des fonctions comme 
c'est le cas 
dans la province de l'Ouest

(cf. par. 5.31 a 5.34). Lea entreprises privges, fournissant

les intrants (engrais, pesticides, herbicides) et les

equipements agricoles, pourraient ^tre aussi invit6..j a
participer d'une mani6re ou d'une autre a l'assistance techniquedes agriculteurs sous le contr~le du MINAGRI et de l'IRA. 
Dans ce nouveau cadre, les socigt6s de developpement pourraient 
n'offrir que lea services compl'nentaires a ceux assur6s par lesecteur priv6, avec l'accent m-'s sur les prcbl~mes plus globaux
de lexploitation tels que les 
rotations culturales, la
conservation des sols, 
 le gestion et le conseil en
commercialisation. Finalement les ONG qui ont souvent demontrleurs competence a promouvoir la participation des agriculteurs
et le developpement communautaire pourraient Ztre davantageencouragees et coordonne~s dans ce sens, notamment dans leszones ecologiquement moins favorables a la production agricole.
 

(f) 	 Etablissement d'un systme musclg pour le suivietl'6valuation

dela vulgarisation rurale. Le suivi de l'evaluation, comme 
on
Va vu (cf. par. 5.10), constitue la pierre angulaire de lavulgarisation, sans doute plus que pour lea autres activitas de
developpement rural. 
Un organisme de vulgarisation en effet,
 
comme en marketing, doit en permanence evaluer le comportement
de sea 	clients, leurs motivations, opinion et reactions 
aux
techniques vulgarisges afin de mieux adapter les services qu'il
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leur propose. Si chaque societe a sa 
propre 	cellule de suivi et

d'ovaluation, il y a cependant besoin au niveau national d'une
 
forte structure qui puisse assister ces cellules, conduire
 
certaines enquates 'ala fois sur les exploitations at sur
l'opinion des agricultaurs et pouvoir ainsi conseiller les
 
organismes de d~veloppement sur les besoins 
volutifs de leurs
 
clients (cf. par. 3.03).
 

(g) 
 Meilleur controle des coats recurrents de la vulgarisation en

relation avec leur efficacit6 at allocation plus appropriee des

budgets laissant une part suffisante aux coats operationnels
 
autres que les salaires.
 

En ce 	qui concerne la formation, lea principaux objectifs seraient
 

(a) 	 d'etablir une meilleure correspondance entre l'offre de
personnel fori par l'6ducation agricole at la demande, a la 
fois publique at prive, du secteur ; cela suppose d'evaluer
 
pr
6cisement cette demande et de lactualiser r~guli~rement
 

(b) 	 d'associer pleinement lV'ducation agr4.cole aux programmes de
 
recherche et de vulgarisation
 

(o) 	 d'assurer systematiquement la formation permanente de tous les
 
personnels impliquas dans le d~veloppement rural,

particu!i~rement celui de la vulgarisation ; et
 

(d) de proposer aux agriculteurs une formation adaptae, notamment
 

aux jeunes.
 

:bauche 	d'un programme national de vulgarisation et de formation rurale
 

.05 Dans le cadre de la stratagie anonce ci-dessus, ce programme

ational viserait a resoudre les problkmes prioritaires. Il aurait
 
articuli~rement pour but de
 

(a) 	 transformer le 
reseau actual de vulgarisation de la DIRAGRI en
 un service avec un meilleur rapport efficacit6/coat, dans les
 
zones non-couvertes par les soci ts de developpement
 

(b) 	 Otablir au niveau national une organisation qui puisse assister
 
les institutions de vulgarisation at de formation rurale dans

les domaines suivants (i) m6thodologie de la formation ; (ii)

elaboration, production at utilisation des 
"mass media" ; (iii)
preparation at production de manuels de r~ference agricole at
 
autres documents imprimes ; et (iv) documentation at information
 
agricole ;
 

(c) 
 renforcer la formation des agriculteurs, particuli~rement celle
des jeunes en la rendant plus efficace au moindre co $ ; at 
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(d) renforcer le suivi et 1'6valuation des programmes de 
vulgarisation.
 

WAPA D 
Mars 1984 
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* ORGAISATION, FIYANCEME.r ET 

EBAUCHE DE TERS DE REFERENCE 

POUR LES ETUDES PROPOSEES 

1) AMELIORATION DE LA CONNAISSANCE DES BESOINS DES AGRICULTEURS ET DE LEUR EVOLUTION
 

A - Caractiriscicues Ginrales
 

Les etudes correspondances devraient ecre congues de favon,tris spicifique
 

chaque projec et 
1 chaque zone icologique homog~ne ecant donni la diversiti des
 
situations renconcris au Cameroun et 
le 
fait que dans certains projecs (par exemple
 
SODE,'fl. Nord-Est Benoui) des itudes oat deja 
 aborde ce sujec. 11 s'agirait donc de
 
noduler ces 
etudes en foncti6n des conditions regionales en visant 1 complemencer' les
 
iravaux diji realisis. 
 Dans le futur, on pourrait imaginer une 
cercaine periodicitj
 

de ces 
etudes en vue de maintenir actualiseeLa connaissance du milieu paysan et'de.
 

son ivolution.
 

B - Realisation
 

Ces etudes pourraiet etre realisies par les cellules de suivi et 
dvaluation
 

des projecs, sous 
la coordination de La DEP. 
 Pour la preparation ec 
la conception des
 
enqueres a mectre en oeuvre ainsi que pour L'analyse des risulcacs, il seraic 
sans
 
douce necessaire d'engager un consultant specialisi du type de celui qui a eci ucilis4
 

pour 'icude'sur les 
zones SODECAO.
 

C - Estimation du tempsrequis
 

Comme dija nencionni dans t'aide-mimoire, ces 
icudes pourraient sans douce
 
se 
rialiser dans un delai de 6 i 8 mois avec Les phases suivantes: i) 
revue
 
bibLiographique en vue de prendre en compce les 
travaux dij! rialisis en maciire
 

de connaissance du milieu; (ii) conception des enquires et 
des questionnaires
 

corespondants; (iii) collecce des donns; (ivy 
 saisie ec traicement de 
ces donngee;
 

at v) rapport final.
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D - Financement
 

Cos itudes pourraient ;tre direcCement financies sur les reserves prevues
 

dans les projecs pour le su.ivi ec l'ivaluation. Si nicessaire, on pourrait envisager
 

un compliment a partir du Prct de Cooperation Technique nocammen: pour le financemenr
 

iventuel du consultant pour la conception des enquires et 
le traitement des risultats.
 

E - Ebauche de termes de riference
 

Pour l'ilaboration des termes de rifirence, on pourrait se rifirer aux
 

diffirents types denquices qui 
 3nc iti ricemmenc rialisees(Enquktes DEP/Le Chacelier
 

sur les projets Centre-Nord, Zapi et Hauts Plateaux de l'Ouest, enquire SODECAO/
 

Le Plaideur sur 
les zones SODECAO, itude de cypologie des exploitations dans le Nord
 

Est Benouj).
 

Ces termes de rifirence pourraient s'articuler autour de quatre themes
 

principaux i) analyse descriptive des exploitations agricoles en insiscant sur les
 

mecanismes de la prise des dicisions ec sur 
let relations de dipendance/futonomie
 

entre les diffirents acceurs (homxes/femmes/jeunes); ii) recensement et 
classement
 

p~r ordre de prioritj des problimes (techniques, financiers, organisation.'..) tels
 

qu'ils sont pervus par les agriculteurs; iii) analyse des riactions des agriculceurs
 

aux technologies proposies, et des raisons pour lesquelles certaines techniques sont
 

adopties et d'aucres rejeties; et iv) opinion des agriculteurs sur les types
 

d'assiscance technique qu'ils souhaiteraienc recevoir ec 
sur leur participation dans
 

l'orientAcion et l'ivoludion de cecte assistance technique.
 

2) Recensemenc exhaustif de l'ensemble de 
I'aopareil de vularisacion rurale
 

A - Caractirisciaues genjrates
 

Ce recensement pourraic se 
faire en envoyant un qutescionnaire type aux
 

diffirents organismes impliquesdan4 la vulgarisacion rurale (diligations provinciales
 

du IAGRI ec 
du MINUELA, sociicis de diveloppemenc, entreprises agro-industrielles,
 

sociitis privies).
 

A1
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B - Rialisation
 

Ie la DEP pourrait gere responsable de ce recensement.
Un chargi d'Vicude 


I1 serait chargi d'lilaborer le questionnaire final, d'gventuellement 
assister les
 

opirations sur le terrain pour son remplissage, de centraliser les risultats et de les
 

synth4tiser dans un rapport final.
 

C - Estimation du temos recuis
 

Ce recensemenc ne devrait pas poser de difficul ts majeures ec pourraienc 
peut-


Deux mois, en premiere
d'une piriode relativement courte.
itre se rialiser au cours 


approximation pourrait sans doute suffire.
 

D - Financement
 

Ce recensement ne devraic pas impliquer de coat particuliirement iLevi et
 

pourraL itre financi direccement par le Budget de la DEP/Projet de' Coopiration 

Technique. 

E - Ebauche de termes de rifrence 

On a repris et corrigi ligirement I'annexe 2 de 'aide-mimoire. 

i) CARACTERISTIQLES" DE LA ZONE ENCADREE 

- superficie tctale de la zone encadree
 

- population rurale
 

- dens iti
 

- nombre d'ex-ploitations agricoles.
 

ii) EFFECTIF DE L'ENCADRE ENT - EVOLUTION - PROJECTION - COUT 

- Organigrarare de l'appareii de vulgarisation
 

- nombre total de moniteurs de base
 

- distribution du personnel selon les categories A, B, C, D.
 

- ivolution ricence (1978-1983)
 

- projection future (1983-1988)
 

- coac total de I'appareil d'encadrement (investissemencs + charges
 

salariales + aucres couts opirationne1s ec de maintenance)
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- ratio coats opirationnels ec de maintenance/total des charges recurrentes. 

- coat total de la vulgarisation et charges rectrrentes ramenees 1 

l'uniti de monifteur de base; mgme ratio rameng 1'exploitation de la
 

zone, et a l'exploitation effectivement encadrie.
 

LLL) 	RESULTATS 

- nombre d'exploications effeccivement encadrees. 

- evolution de la production de la ou des principales cultures de 

rentes encadries (1978-1983) - valeur de cette produccion (prix
 

d'achat aux agriculteurs).
 

- evolution de la consommation d'eagrais
 

- evolution de la consommation d'autres intrants, ou des
 

investissements au niveau des exploitations 

- coat de l'encadrement par rapport 1 la valeur de son accroissement. 

- ivolution des productions escompties (1983-1988) 

iv) 	FORMATION a) Formation du p'ersonnel 

- organisation du service de formation 

- nombre total de'jours de formation par catigorie de personnel dont 

formation assuria l'intirieur de l'organisme, et formation assurwa 

I 'extirieur 

- dIssociation de la formation initiale de preparation 1 un poste ec du 

recyclage, 

coat total de la formation inclus la.maintenance des infrastructures 

de formation, les charges salariales des formateurs ec des formis ainsi 

que les autres coats opirationnels. 

- ratio coat total de la formation/masse salariale.
 

b) Formation d'aericutteurs ou de ruraux
 

- nombre d'agriculteur-jour de formation
 

- coat moyen
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- nombre d'agriculteurs ayant re u une formation par an, pour les
 

cinq derniire annies.
 

V) ANALYSE DU TEPS DE L'ENCADREUR DE BASE
 

- transport
 

- tiches d'intendance 
 ) 
) 

- stacisciques ec remonti de L'informatinn ) 

- foation ) en pourcentage 

- vulgarisation technique ) 
'j) ROTATION DU PERSONNEL 

- pour chaque catigorie de personnel, pombre de diparts et de
 

recrucements par an, pour 
les cinq derni~res annies.
 

- parmi les diparcs, distribution entre dipart volontaire et 
renvois
 

-"turn over"moyen annuel. 

3) Etude sur l'ucilisation des mdia
 

A - Caracciristiquesgenrales 

En se basane sur 1'expirience acquise au Cameroun combinje avec celle d'autres 
pays similaires, il s'agit de comparer les diffirents midia possibles, 
leur efficaciti
 
au regard de leur coat et 
les types de combinaison que l'on peut envisager noca =enc
 

avec les vulgarisateurs 
sur le terrain.
 

B - Realisatioj
 

Cecte icude pourrait acre rilisie par 
un spicialise de L'utilisacion des
 
midia en vulgarisacion rurale, ayanc 
une experience internacionale nocauenc en Afrique
 

(Instituc Panafricain de Developpeenc, UNESCO, autres 
consultants...).
 

C - Estimacion dute=os requis
 

En premiire approximation, cette 
icude pourrait 
sans doute se r atliser en
 
deux mois environ dont probabtemenc un mois d'analyse sur le 
terrain.
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D - Financement 

Le consultant ci-dessus pourraic 9tre financi dans le cadre du prit 

do Coopiration Technicue.
 

E - Ebauche de 
cermes de reference
 

Cette itude serait sans doute parciellement a rialiser par province et par proje

itant donni la diversiti des experiences ec 
le niveau culturel variable des agriculceurs.
 
Beaucoup d'actention serait sans douce 
 apporcer aux organismes non gouvernementaux
 
(FEEC, missionscatholiques, INADES...) qui semblenc avoir misj beaucoup sur
 
l'utilisation des media aucres que 
le contact direct vulganisateur/paysan.
 

i) Analyse del'experience Caeronnaise dans l'ucilisation des Media
 
. les moyens audio-visuels direce-ent uiliss par les vulganisateurs
 

(montage de diapositives, films, flanellographe), coats de 
fabrication,

effet sur 
la dissemination technique, opinion des agriculteurs,
 

" la radio rurale 
-.l'equipement existant en radio chez les agriculceur-s

les emissions de radio rurale 
- le taux d'ecouce
 

l'opinion des agriculteurs 
-
les effets estimes.
 

" la Presse rurale 
-
Arcicles agricoles et 
ruraux dans la presse normale,
 
pressa rurale spicialisie, bulletins techniques, coat de realisacion,
 

taux de diffusion, effets. 

" a Documentation techniqueoourles ariculteur,, les documents technique 
existants; leur diffusion; correlacion avec les taux d'alphabecisacion
 

par province. Coat d'edicion. Effecs.
 

" Les Cours par orres-ondance type 
DIADE  .NLveau de pentration dans les
 
provinces 
a la fois pour le personnel de vulgarisation ec pour les
 

agriculteurs. Coats. Appreciation des icudiancs.
 

" 
Analyse des oranisies de 
 roduction et 
de diffusion de media 
rurawc
 
stacuc, organisacion, equipenent, 
financemenc ec compces d'exploiccions.
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ii) Recommendations. Pour l'utilisation des midia (radio, presse, documentation 

technique, y compris utilisation potentielle de la TV compte tenu de son
 

installation ttes prochaine). 
 Combinaison/substitution possible avec
 

Vassistance technique directe 
sur le terrain.
 

4) Etude sur la liaison recherche/vulgarisation
 

A - Caract~risciques Cenjrales
 

11 s'agit d'analyser toutes 
les experiences en cours visant 1 amiliorer
 

la liaison entre la recherche et la vulgarisation dans les deux sens 
et de proposer
 

une straCigie coherente pour le 
futur, avec pour objectif de renforcer cecte liaison
 

au moindre coat. 11 
s'agit egalement d'explorer au maximum les possibilits de 
faire
 

participer directement les agriculteurs dans le dialogue entre 
les chercheurs et les
 
vulgarisateurs. 
 Enfin il serait 
sans doute nicessaire d'etudier la liaison quadriparit4
 

Agriculceurs-Chercheurs-Vulgarisateurs-Educaers, 

afin que l'Education soit en.prise.
 

directe sur 
les realites agricoles du pays.
 

B - Rialisation
 

Cecte itude pourrait itre rialisie par un agro-iconomiste ayanc l'exp~rience
 

a la 
fois de la vulgarisation et de la recherche. Cet agro-economiste pourrait 
sans
 

doute itre choisi soit parmi les charges d'ecudes de la DEP, soic parmi le personnel
 

de l'IRA. 
 Si c, personnel n'est pas disponible, il faudrait alors recruiter un
 

consultant pouvant provenir eventuellement d'organismes internationaux (ZITA, FAO,...)
 

ou de bureaux d'itudes.
 

C - Escimacion du ce-ps requis
 

On a estimi 1 environ 2 mois le 
temps necessaire pour rialiser cette itude.
 
Elle devrait itre d'aucre part facilitie grandemenc par les travaux de preparation du
 

projet national de recherche.
 

D 
- Ebauche deter=es de reference
 

i) Aralvse-diacnoscic de 
la liaison recherche/vulgarisation dans les dififerencs 

projets en tours d'exicucion et dans Les diffirences zones icologiques du Cameroun.
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Etudes des cas SEMRY, SODECOTON, SODECAO... Analyse particuliire des fTrial and
 
Demonstration Centers, (TDC).dans la province du Nord-Ouesc. Analyse des ITesting
 
and liaison Units, (TLU) ....Pour chacun de ces cas, 
on pourrait apprecier a)
 
l'efficicati du dialogue a double-sens entre recherche, vulgarisation et 
le monde
 
des agriculteuri; 
et b) l'efficaciti particuliire des expirimentations ec 
des
 
demonscrations soit 
 rialisie 
 dans une infrastructure publique ou parapublique
 
soit directement chez les agriculteurs. Une analyse du cotic 
des differences formules
 

en place seraient egalement a realiser.
 

ii) Analyse de la liaison encre 
Les enseignants agricoles d'une part et 
le
 

groupe chercheurs/vulgarisateurs/agriculteurs 

d'autre part.
 

iii) Recommendations ec proposition d'une stratigie coherente pour la liaison
 
recherche/vulgarisacion/iducatign/agriculceurs"
 

5) Actualisation de 
l'offre et de la demande de cadres dans le 
secteur agricolh"
 

A - Caracteristiques Generales
 

Une etude sur la demande en cadres agricoles de haut niveau (inginieur
 
agronome ENSA) avec projection jusqu'en 1990 a ete 
recemment realisi dans le cadre
 
du projet de l'Universite 
Agricole de Dshang (USArD/Cornell University). 
 D'aucres
 
tentatives dans le pass 
 ont ec 
 faites pour estimer la demande de cadres moyens et de
 
techniciens. 
 Ces differentes etudes auraient besoin d'itre actualisies et 
il serait
 
sans doute souhaitable dy integrer la demande pocentiel du secteur privi qui n'a Pas
 
ec 
 considirie jusqu'! =aincenanc. Voici le cadre general de L'e'ude prooosie.
 

B - Realisation
 

Zecce dcude serait particulidrement difficile 9 conduire en ce 
sens qu'elle
 
suppose 1 la fois 
une bonne connaissance du secceur agricole camerounais 
et de son 
ivolution probable ec une bonne experience dans l'escimaoinn d i a... . 

resources humaines de differencs types. 

1?
 



Cette itude pourrait atre rea1±sie par un consultant recruici localement (IPD,
 

AFCA, SEDA...) qui, sous 
la coordination de la DEP, travaillerait en liaison avec
 

la Direction de l'Enseignement Agricole, le MINED et les opirations sur 
le terrain.
 

C - Estimation du temps requis
 

On a estimi 1 2 mois le temps nicessaire pour rialiser cette itude, qui
 

devrait commencer seulement apres le recensement de l'ensemble de l'appareil
 

d'assistance technique aux agriculteurs.
 

D -
 Ebauche de termes de refirence
 

i) Projection de la demande en personnel agricole en quantiti et en qualiti
 

(type de profil recherchi)
 

. secteur public
 

. secteur parapublic
 

. secteur privi.
 

ii) Analyse et projection de l'offre en qualiti et quanciti
 

iii) Recomendations pour l'ajustement 1 l'offre et de la demande.
 

6) AnaLyse des charzes recurrences de la vulgarisation agricole
 

A - Caracteristiques generales
 
'4. 

Cecte etude viendrait direccemenc en aval du recensement exhaustif de 
l'appareil de vulgarisacion at de extensions prevues dans leses fucur en fonction des
 

projets en cours d'exicution et de ceux 1 rialiser. 11 
s'agiraic de chiffrer l'ensemble
 

des charges recurrentes actuelles et d'estimer leur ivolucion dans les 5 i 10 ans
 

a venir. 

B - Rialisacion 

La DEP pourrait directement prendre en charge cette etude en utilisant peut

itre le ame personneL que pour le 
recense~ent exhauscif de l'appareil de vulgarisacion.
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C - Estimation du temps requis 

On a estimi que cette itude des charges recurrentes devraic itre aisimenc
 

rialisable en 
2 mois.
 

D - Ebatiches des 
termes de reference 

i) charges ricurrentes actuelles pour lu reseau ee Vulgarisation Publi(
 
(MLNAGRI + MINEPtA). 
Estimation des projections selon diffirences hypothises
 

de croissance ou de dicroissance. 

ii) charges recurrentes actuelles des a e.Jas de developpement para-publiques 
et leur evolution privue en fonction des projets dija en cours ou dont 

la dicision d'exicution a dija iti prise.
iii) charges recurrentes dans le secteur prive'seton le 
me schema
 

iv) recommendations. 
7) Etude d'un svstime de suivi et d'valuation scificue awco a o devularisaciou 
, Agricole ifiue u~xo~ rationsdvugrsto 

A - Caractiristiques Genirales
 

Seulement quelques projets ont 
un systime de suivi et d'ivaluacion pour

la vulgarisation. Ii s'agirait de 
Les analyser et 
sur cetce base de proposer un syst.me

coherent pour l'ensemble des opirations au Cameroun, avec probablement des specificitis
 
pour chacune des regions ecologiques ou pour chacun des projecs.
 
On pourraic igalemenc s'appuyer sur un document de ta Banque intitul4 dA system for
 
Monitoring and Evaluatini Agricultural Extension Projectss.
 

B - Rialisacion
 

Cette icude pourrait itre rialisie direccement par la DE? en utilisant Les
 
experts dija financg 
' cec effet.dans le cadre du Projet de Coopiracion Technique
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C - Estimation du temps requis
 

On a estim 
 que cette iude pourrait itre rialisie en environ deux mois. 

D - Ebauche des termes de r~fjrence 

"L)analyse des systoles de suivi et d'valuation dans les projets en cause
 

ii) choix des principaux indicareurs a considirer pour la vulgarisation
 

ii) recomendations pour un systime global
 

WAPA D 
Narch 1984
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CAMIPnAUU- VUIC.RISATION F FOhATION AUIR.E 

Retrospective li1atur|igmu+ di Dq.vd|,r'uanc dra Inatituttnrm Ruralee 

(1960-83) 

Oranli-ton du C-,uvernammnc 
 U-veJoppemont des Socidt.is 
 Coopdrativee 
Parapubliques RCfgionalee 

Cameroun Francophone
 

inistire do I& Production Rural. 

Direction des Direction des Kaux Direction do Compagnlse rran;aiea exisences Coopiratlvee existant danaSecceure do at Forits l'Agricultur. CFDT (Cocoa) loustc (UCCAO)Iodernisation 
 (Er) (Diragri)(SEM) * SFC (Tabse)S) n. . ppravisl(..-Nnr, des intrsntln upar lea Socitle Agricolas do 
Vulgartmation Forks Ginlo .

* Piciculture Prdvoyances (W).Production des . crides iougRcharcheAgricola lAdaJaJtrer.o- .rangle. 

eeeness Education Agricola

* Lucte phtosantaire StatLetique Agricolu 
RIxerlm. 

C.aaroun Anglophone 

Services do Diveloppemnt Ca roon Development Corporati
Co~munutaire (nitialowonc privis mie atianalis6e 

en 1976) 

Ffdiracion dee Dux Caerouns 

Miniat&re do l'Econou e at du Plan (fINEP) 

Secretariat Secretariat pour 
pour I DUveloppement 1 Diveloppemsnt du
 
Rural du Ceagrou do Camroun do 1'Eet 
1 Quest 

(.0me or anisation (a4,e organization qua
 
qu'avAc 1961) 1. 
 uiniatire do Is production 

rural* dtavat) 

CrIation do Is Direction do I'Anination
 
at du Dvelopp"Dnt Rural (Afl) I
 
llntrrieur d4 HI.1£P pour mioux coordonner
 
la politiqus de diveloppeoent rural it lea'
 
ectivitl entree lea doux Carerouni.
 

Loi sur le Soclkts do Diveloppermats 

Digradatiou ?rogressive dee SI( • Creation des ZAPI, SOC&PAIX, SODDENW 

at UNVIDA 

IrA cVL&enCn Sociltke Mutuellm 
do Divelopoecncnt Rural (SOKIU.DER) 
cais reecent sous le contrdla 

du Couvernmeent 

72/73 Rfunificatton du Cmerou Cratiaon FOHAOE a M5InLVI SaJWDE devinnent LasCreation du MINAGRI 
" eo

* Abolition dee SN Socitfs Coodrratrves 
* Traneferr do la Direction du Diveloppement Comunautaire Ctdo Ddveloppe-mant

dTOCOOPOo
 
au Kinisctre do l'Adainistracion Territorials 

* Transafrt do In Recherche Agricole MINEP-ADReu 

Direction du Direction des 
 Direction du DIRACU
 
Diveloppannt Rural Eoux et FortsE ,Unte Rural
 

* Educaclon agricol ..Vulgarimation
 
Etude@ 
 Production des
 

SStscistilques 
 Semencei
* CordLiation de. Lutte Fhytoeanitaire
 

projaez
 

75 Creation do Sodecao. Cone" , 
Sodecoton. Office Crialior, 
Havecim. Sodbl6, Canuco 

.ouvelle au MINACRI 

ce qu'il set aujdurd'hut avoc 7 directions
 

4 Hodification qui devicnt 

.DEP 1P 
* DIRACII. CO, P/wr
* CR Dveloppomnt Comuneutleire 

Adminixtrntln 1:.*nt |leA" nvaen. rovinc.la le Ni~gu.u du l'Agricultura d v .nc Iv cnurdlnmctur do tout#@
 
1-., acrtlvll du MLNAf;k
 

http:rovinc.la
http:Socidt.is
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LES CLIENTS - LEURS PRINCIPALES CARACTERISTIQUES
 

ET LES IMPLICATIONS POUR LA VULGARISATION ET LA FORMATION RURALE
 

(Compl'ment du Chapitre III)
 

Evaluation G6nerale - La Base de Donn'es et 
les Enquites
 

Le Cameroun s'etend du Sahel aride aux for~ts tropicales humides et
sa topographie varie des basses plaines aux zones montagneuses et
accidentges. 
Sa population rurale est distribute de fagon tr~s irreguli~re
avec des poches do tr~s haute densit6 (probablement parm
d'Afrique de l'Ouest) jouxtant des zones presque vides. 
lea plus.6levees
 

L'eventail des
productions agricoles existantes et potentielles y est tr~s large mais lea
techniques valables dans une zone peuvent ne pas l' tre dana cellos
avoisinantes. 
L'organisation sociale y est extr~mement diversifi~e (environ
200 groupes 'thniques diff~rents) depuis les structures tr~s hi'rarchiques

avec de puissants chefs au niveau villageois et m~me r~gional (par exemple lea
Bamilekes et 
lea Bamouns 3ur lea Hauts Plateaux de l'Ouest) jusqu'a cellos
quasiment ac6phales oa lea familles 
etendues gardent chacune leur autonomie;
dane cette derni~re situation, fr~quente dans le Centre Sud et 
l'Est, lea
chefs de villages, dont la nomination est requise.par l'administration, ont un
pouvoir tr~s limits. 
 Dana le Nord Cameroun, lorganisation sociale eat aaaez
specifique avec une sorte de syt~me f6odal dont la source remonte a la
conquate Foulb6 du 19e si~cle. 
Aujourd'hui, lea Foulbos qui reprgsentent
environ 25% 
de la population du Nord contr8lent encore beaucoup d'aspects de
la vie sociale, 
conoique ot politique de leur province a 
travers leurs chefs
reglonaux, le 
 Lamidos, mais leur pouvoir est contest6 par lea 
autres groupes

ethniquee (Massas, Toupouris, Mondangs, etc.)
 

Le caract~ristiques des agriculteurs n'ont pas et6 analys6es de
fagon exhaustive dans ce 
rapport ; souls quelques aspects concernant la
population rurale, lea types d'exploitations, lea niveaux socio-culturels ot
lea associations d'agriculteurs ont 
5t' considgrs otant donna 
leurs
implications directes sur la vulgarisation et la formation rurale.
aspects ont Ces
t' cependant plus analyss d'une fagon qualitative 
pue
quantitative a
cause 
du manque de donn~es. Cette analyse devra etre
approfondie et affin6e en utilisant lea nouvelles donn~es qui proviendront des
 
6tudes complementaires provues.
 

Aspects Demographiaues
 

On pout considrer trois types ds 
zones (cf carte et tableau 2)
 

zonesa
(a) Les densit& sugrieurea 40 habitants/km2. Elles
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correspondent a quatre poches trs denses 1/ : la premiere eat
 
situ~e dans lea monts Mandara au Nord, prea de la ville de
Maroua ; la seconde couvre lea Hauts Plateaux de l'Ouest ; lea
 
troisikme et quatri~me correspondent aux pgriph6ries respectives
de Douala ot Yaound'. 
 Plus de la moitie de la population rurale
 
se trouve concentr6e dans ces 
quatre poches qui ensemble
 
couvrent 
un peu mons de 10% du pays. Du point de vue des 
syst~mes de production, la culture itingrante traditionnelle 
avec longue jach~re arbor6e ne peut plus y otre pratiqu'e A 
cause 
du manque de terres. 
Les parcelles familiales sont
habituellement bien d'rmarqu'es par leurs clotures, mais dana la
 
plupart de ces zones, la fertilitg du sol d6croit

progressivement parce quo V'intensit culturale impos~e par la
 
densite de population, combinge a l'6 rosion, ne permet pas la
restauration de cette fertilit6 comme 
elle so faisait auparavant
 
a travers la longue jachere arbor6e 2/. 
 Cola constitue un
probl~me agronomique s~rieux qui n's pas 't6 suffisament
 
consider6 Jubqu'a maintenant.
 

(b) Les zones a densitg situee entre 10 et 40 habitants/km2. Ces
 
zones entourent lob quatre poches docrites ci-dessus. Elles
 couvrent environ 14% du pays mais comprennent environ 25% de sa
 
population rurale.
 

.(c) Les zones a denait6 infrieure a 10 habitants/km2. Elles
 
couvrent plus des trois quarts du pays maia 
recelent mons du
quart de sa population rurale. 
Plus de la moiti' du territoire
 
national eat quasiment vide avec une densite inferieure a 5 
habitants/km2. 

WAPA D
 
Mars 1984
 

Dans certains villages, la densit5 de population rurale d~passe

100 habitants/km2 avec des extr~mes au-dela de 200.
2/' Dans les conditions tropicales, particuli~rement tropicales humides, 
on
 
estime ei- gen6ral qu'il faut au 
moins 10 ans de jachere arboree pour
restaurer compl~tement la fertilit5 
(Hauck FAO 
1974) ; cette jach~re
 
n'est en fait possible qu°a la condition d'avoir une densitg inf~rieure a30 habitants/km2.
 

21 
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LES TECHNOLOGIES EXISTANTES
 

Lee 	Plaines du Nord 

Cest probablement la r6gion oa 
 les 	technologies agricoles oat
les mieux 6laborges et diffuses. 
't'
 

Le coton y eat la principale culture de
rente sous conditions pluviales at entre en rotation avec 
les 	cultures
vivrieres telles que le mars, le sorgho, le mil 21 et l'arachida. ' 
 riz 	est
la principale culture (essentiellement de rente) 
en p'rim~tre irrigu6,
particuli~rement dans le cadre de la SEMRY. 
Le coton a 6t' introduit avant
l'independance par la Compagnie Frangaise pour le D6veloppement des Textiles
(CFDT) 2/. 
Les 	rendements qui, dans les annes 50 et 60, s'accroissaient
lentema-t (400 a 
600 	kg/ha) oat vraiment d6coll' dans les annees 70 lorsque la
SODECOTON a decid6 de promouvoir la culture intensive 3/; aujourd'hui, le
rendement moyean qui Be situe entre 1,4 t a 1,6 
t de 	coon-graine/ha est le
plus 61ev6 d'Afrique de l'Ouest. 
Les 	techniques pr~conis6es pour le coton
sont appliques quasi -)ystematiquement par environ 120 000 agriculteurs que
l'on 	peut maintenant consid6rer comme plantours experiment~s. Du point de 
vue
de la productivit6 culturale, les nouvelles am~liorations tochniques sont
relativement marginales et concernent notamment 
(i) ladapi .ion permanente
des pesticides en relation avec les resultats d'enqu~tes phytopathologiques

(ii) l'am6lioration varigtale pour accroltre la qualit6 textile du coton et
faciliter son traitement industrial ; et (iii) l'affinement de la
fertilisation. 
L'accent eat plut5t mis maintenant sur la productivitg du
travail avec la promotion de la traction animale (plus de 34 000 paires de

boeufs actuellement en service), le d~veloppement de l'application des
herbicides (plus de 7500 ha traits en 
1983) et le .ancement d'un programme

experimental de motorisation avec petits tracteurs. 
Dans le domaine des
cultures vivri~res pluviales, des accroissements substantiels oant 
at5 	obtenus
 sous culture intensive an rotation avec 
le coton. Ces accroissements ont
montr6 qu'il est techniquement possible de cultiver les c~reales at 
l'arachide
 avec des rendements relativement &lev~s de fagon rentable mais oant 
1galemeat
eu pour consquence un probl~me de commercialisation : 
consid~rons par
example le cas dun agriculteur qui avait l'habitude de produire du ma53 pour
sa consommation familiale avec un rendement d'environ 0,6 a 0,7 t/ha ; en
appliSuant les nouvelles techniques intensives, son rendement a plus qua
triple pour atteindre 2 a 3 t/ha 
ce qui lui a laisse pour la premiere fois un
surplus important a commercialiser mais le march6 local s'est vite satur6.
Jusqu'A maintenant la SODECOTON a partiellement r6solu le problkme en
achetant, de mauvaise grace, une fraction de 
ce surplus pour le revendre a ses
 

21 	 Le mals est principalement cvltiv6 dans la partie sud de BPlamnes du Nord,oa la pluviom~trie est en genarale plus sure alors qua le ail l'est dansla partie nord krant donn6 sa meilleure resistance a la s6cheresse.
2/ 	La CFDT a donng naissance a la SODECOTON en 
1975 au Cameroun, la CFDT
gardant 45% du capital de cette aouvelle societ5.
._/	En culture traditionnelle, lea rendements obtenus sont en moyenne de 0,6 a
0,8 t pour le maYs at le sorgho, at 
de 0,5 a 0,6 t/ha pour larachide en
coque. En culture intensive, ces rendements s'6lvent a 2 a 3 t/ha pourle maYs et le sorgho at a i t a 1,5 t/ha pour l'arachide.
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propres employes. 
 Ce debouch6 eat cependant limito et les agriculteurs autant
que la SODECOTON vont freiner la production vivriere tant que ne surgiront pas
de nouveaux d5bouoh6s.
 

En ce qui concerne le riz en p'rim~tres irrigu6s, lea techniques
preconisges par la SEMRY ont gtS presque systematiquement adopt'es avec un
rendement resultant moyen de 5 t/ha, l'un des plus 
 lev~s en Afrique
Subsaharienne. 
Commetour le coton, lea nouvelles am6liorations techniques
risquent maintenant d etre marginales en termes de productivit5 culturale,
l'objectif Stant plus do maintenir lea niveaux de production j] tout 
en

accroissant la productivit' du travail.
 

Pour lea agriculteurs, l'adoption des techniques preconisees a eu
pour effet des ameliorations 3ensibles en termes do revenu, de niveau de
nutrition et de conditions de vie en g6ngral. 
De nouveaux problemes,
cependant, semblent 'merger et posent do nouveaux defis au complexe
recherche/vulgarisation. 
Ces nouveaux problkmes,.bien qu'aucune donne
precise ne permette d'en juger la priorit5, risquent d'etre plus compliques
que ceux qui ont et6 abordes jusqu'a ce jour ; on lea a present~s sous lea
 
quatre thames suivants :
 

(a) 
 Amliorer la productivitedu travail. 
 Ce th~me eat actuellement

etudier par la recherche et la vulgarisation (cf par 4.02),
particulirement dans la partie Sud des Plaines du Nord, oil 
le
manque de main d'oeuvre se 
fait particulierement sentir.
 

(b) Stabiliser lsea 
ystkmes de production dans le cadre
d'exploitations pemanentes. 
A cause do laccroissement de la
densit6 de population, le systkme traditionnel de culture
itin~rante fait progressivement place 
' une agriculture semipermanente. 
La SODECOTON a tentg de rationaliser cette
transformation en regroupant les champs de coton au sein de
blocks villageois oa une rotation culturale fix~e a 6t6' 
tablie
avec lea parcelles individuelles d6marqu~es par des rangles
d'arbres. Les r
6sultats de cette opgration ont 5t6 jusqu'a
maintenant mitig~s sans doute par manque de consideration pour
lee syt~mes locaux de tenure fonci~re. De plus, cette
operation, initialement lanc~e a cause de ses avantages pour le
contr~le phytosanitaire et l'adoption des techniques proposees,
a cree de 
nouveaux problkmes de maintien de fertilitg du sol
 sous culture permanente. La stabilisation des syt~mes de
production demande donc de nouvelles recherches a la fois dans

le domaine do la fertilitg du sol et dans celui de la tenure
 
fonci~re.
 

(c) 
 Ameliorer lea services aricoles. 
Dans la situation actuelle,
 
la SODECOTON se 
charge de fagon 6fficace de tous
lies au coton. lea services
Elle le fait plus partiellement pour lea autres
 

/ 
Le probl~me actuel de commercialisation secondaire de la SEMRY, qui a
d'importants stocks de riz non vendus, n'est pas aborde dans 
ce rapport,

l'accent 6tant mis 
sur les aspects do production au niveau de
1'exploitation.
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cultures alors que do 
nouveaux services devraient sans doute
 
otre d6velopp6s tels que par example la commercialisation des
cereales et 
la collecto de l'6pargne lige au d'veloppement du
 
credit.
 

(d) 
 Developper de nouvelles exploitations. Lee Plaines du Nord
 
presentent une distribution tree irreguliere de la population

rurale : 
dana certaines zones, la population est extr~mement
 
concentrge sans que les ressources ne 
soient suffisantes (par
exemple lea monts MANDARA), alors quo d'autres, notamment dans
 
la partie sud, sont pratiquement vides. La crgation

d'exploitations dans ces 
zones neuves a d~ja 6t' lancee, 
particulierement dans le cadre du projet du Nord-Est Bgnoue'cette op6ration eat a 6 tendre dans le futur, ce qui implique

plus de recherche sur l'agriculture des terres neuves.
 

(e) Am6liorer lea conditions do vie rurale. 
A cete de leurs

problimes agricoles, lea agriculteurs recherchent de meilleures

conditions de vie telles qu'un meilleur habitat, Vadduction
 
d'eau, le d6veloppement de l'infratructure villageoise at
laccos facile aux 
biens de consommation. Dans beaucoup de cas
 
coependant, ils 
ne trouvent ni les artisans, ni lea petits
magasins at autres services dont ils 
ont besoin. Ces aspects

devraient demander plus d'attention at pourraient constituer

l'objet de composantes dans lea 
future projets de d~veloppement

rural. Ceci requerrait peut-etre un type diff6rent do

vulgarisation offrant des services 
techniques plus specialisgs
 
ou allant au-delA des techniques purement agricoles.
 

Les Hauts Plateaux do I'Ouest
 

Cette rgion est assez diversifi6e du point de 
vue de la production

agricole at intensivement cultiv6e par une population d'agriculteurs
pr6sentant la plus forte concentration au Cameroun. 
La principale culture de 
rente est le cafe Arabica mais une attention croissante est portge auxcultures vivrieres a la fois pour la consommation familiale at pour la
commercialisation. En fait, lea agriculteurs de l'Ouest seraient prets a
cultiver n'importe quelle culture intensive dans la mesure oa elle se
 
r6v~lerait profitable. Les principales cultures vivrieres sont le mays, le
haricot, l'igname, le manioc at le plantain. La production lgumiere 
particulierement lea pommes a terre 
- semble s'accroltre consid~rablement a
cause de la demande urbaine croissante de Douala at Yaound6. 
Lea sytmes de
 
cultures associges at 
lea rotations deviennent par consequent de plus en plus
complexes at la combinaison des cultures varie en 
fonction des opportunit~s du
 
march6. 
 Un autre trait marquant de l'agriculture de l'Ouest est 1'association
quasi syst~matique de l'agriculture au 
petit ;levage (porchs et volaille) qui
 
est 6galement d6veloppe a des fins commerciales.
 

En ce qui concerne le caf6 Arabica, une technologie efficiente 1/ a

6ta developpee et vulgarisge depuis longtemps. 
Cette technologie est
 
actuellement bian connue de la plupart des agriculteurs mais seulement
 

_ 
 cf Second Projet de D6veloppement Rural des Hauts Plateaux.
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partiellement adopt~e, parce que le cafe n'est pas consid~re comme 
la culture

la plus profitable. 
Lee cafeiers constituent plutgt une sorte d'assuranco
fournissant des en
 revenus annuels r~guliers et matorialisant la tenure

fonci~re 1. 
 Aujourd'hui cependant, beaucoup d'agriculteurs attachent plus
d'importance 
aux cultures vivrieres comme 
on l'a vu. En d'autrea termes,
l'accroissement de la production de caf6 eat sans 
doute plus lig a la

politique des prix qu'a la diffusion technique.
 

En ce qui concerne lea cultures vivrigres, la recherche a 6t' 
quelque
peu negligee dans le pass6 mais 
r~cemment renforc~e. Des techniques pour le
 mars et l'arachide sont d6ja diaponibles mais ne 
sont pas toujours adapt~es
aux systgmes complexes de cultures aasoci~es que l'on trouve dans lea
exploitations. 
On a encore besomn de d~velopper davantage la recherche
appliqu6e non seulement pour l'arachide et le 
mas mais aussi pour un large
gventail d'autres cultures vivrigres. 
 Un effort special pourrait tre requis
pour lea cultures l6gumigres et fruiti~re5 
 tant donn6 la specialisation de
plus en plus marquee des Hauts Plateaux dana lea 
 cultures intensives A haute
valeur commerciale pour lesquelles ils sont lea mieux places du point de vuede la main d'oeuvre et 
des conditions 6cologiques.
 

Deux types de d~veloppement privg do production sont interessantsa
consid~rer sur le 
 Hauts Plateaux et montrent particuligrement l'adaptabilit6
des agriculteurs aux nouvelles cultures ot aux 
technologies sophistiqu~es
quand cola s'avgre profitable : 
le premier type concerne la production de
legumes pour l'exportation 2/ vera 
lea autres pays d'Afrique Centrale ot
l'Europe ; le second a trait a 
la production du tabac, particuligrement le
Burley ot le Virginia blond. 
 Ces deux types impliquent des techniques

relativement complexes (par example le proc6d6 "flue curing" pour le tabac de
Virginia) et requierent une discipline stricte do 
production (par exemple la

r~colte a l'aube, le triage et 1'emballage des haricots verts pour
l'expedition a~rienne vera 
l'Europe le 
m me jour). Les entreprises priv~es
impliquges dans le d6veloppement de 
ces cultures consid4rent quo la diffusion
de techniques sophistiqu~es eat relativement facile, dans la 
mesure oa lea
prix a la production sont 
suffisamment r~mungrateurs pour retenir l'intgrat

d'un r63eau permanent de producteurs.
 

Sur lea Hauts Plateaux, lea probl~mes techniques au niveau des
exploitations ne sont pas faciles a aborder A la fois du point de 
vue do la
recherche et de celui de la vulgarisation. Ces problemes peuvent ;tre classgs

selon les cinq categories suivantes
 

(a) Les technologies culturales. 
 Comme d~ja mentionn6, l'6ventail

de cultures possibles eat tr~s large 
et la combinaison de ces
cultures varie en fonction des prix efforts sur le mArch6. 

consgquent, los priorit~s de la recherche sent difficiles 

Par
 

_ 
 La terre eat une ressource 
tros rare sur lea Hauts Plateaux et les
 
cultures arbustives, depuis leur premiere introduction, ont 
6t6
considgr~es comme le meilleur moyen pour d~marquer et 
confirmer la
 
proprigtt fonci~re.


2/ Trois entreprises privies sont impliqu~es dans l'exportation des lgumes
la Soci6t6 Camerounaise de Legumes 
-
SOCALEG, la Soci6te Africaine de
Fruits et L~gumes -
SAFEL et Lacours International.
 



ANNEXE D
 

Page 5 de'7
 

d'terminer comme 
le sont le3 programmes de vulgarisation en 
polyculture. Dane le cadre du projet des Hauts Plateaux en
partie financ& par la Banque, par example, le programme de
 
d6 veloppement englobe non seulement 
le cafe arabica mais aussi
d'autres cultures telles que le haricot, l'igname, le plantain,

les bananes et lea pommes de terre 
sans cependant couvrir

1'ensemble do 
l'ventail des cultures existantes. Malgr6 une
 
formation intensive, les vulgarisateurs, qui ne sont pas
sp~cialis6s, eprouvent do plus 
en plus de difficult~s a
 
maltriser les multiples techniques qui sont impliqu6es. Cela
pr~che sans doute pour le rehaussement du niveau du personnel de
 
terrain. 
Cela demande peut-;tre une nouvelle approche de la
vulgarisation avec un 
quilibre appropri' entre les specialistes
 
et les g6 n~ralistes, ot entre l'assistance publique,
 
parapublique et priv~e aux 
agriculteurs.
 

(b) 	 Fertilitg, conservation du sol et BYstmes do production.
plupart des exploitations sont cultiv5es 
La
 

intensivement do fagon

permanente et d~limit6es par des clotures. 
On ne laisse plus

les terres en jachore a 
cause de 1 espace limit6 pour les
 
cultures da a la densitg 6lev6e 
de la population. Pour la m~me

raison, les 
zones a pentes fortes, impropres a l'agriculture,
 
sont souvent cultivges ce qui entralne une 6rosion accrue avec
 une decroissance simultane de 
la fertilit6. 
Dans le cadre du
 
projet des Hauts Plateaux, les activit5s do conservation du sol
ot de reforestation vont 
 tre d~velopp~es de 
fagon pilote. Ces
 
activit6s pourraient sans 
doute demander un d~veloppement plus
consequent ainsi qu'un programme de 
recherche renforco.
 
Beaucoup d'attention devrait tra 
apport~e a l'analyse do la
situation fonci~re avant d'entreprendre tout 
projet de dffense
 
et de restauration des sols.
 

(c) 	 Le petit levage (porcs, volaille). Dane ce domaine,
 
l'assistance technique offerte aux producteurs est limit~e a
quelques soins vet~rinaires a traver3 le MINEPIA I/.
 

(d) 
 Developpement de nouvelles exloitations. 
Les Hauts Plateaux
 
tr~s peuples sont entour6s do zones 
qui le sont beaucoup moins
 
oa la mise en valeur de terres 
neuves 	pourrait ;tre entreprise

de fagon intense. Cette mise 
en valeur a en fait d6marr 
 tr~s
 
prudement a petite 6chelle, due a la 
crainte de conflits

fonciers entre les 
ethnies. Ce th~me m~riterait d'5tre 6tudi6
 
de fagon approfondie afin d'6 laborer et mettre en oeuvre une
 
politique dynamique de 
nise en valeur des terres neuves.
 

(e) 	 Le conseil en marketing. Les producteurs, bien quo d~ja 
tournos
 vers 
le march&, nont pas suffisamment d'informations
 
techniques, financigres et commerciales pour d~cider ce 
qu'ils
 

L'assistance v6 terinaire est souvent 
tr~s limitge a cause du manque de

suivi des 6 levages et de 1'approvisionnement insuffisant 
en mndicaments.
En 1982, la plupart des porcheries ont t5 affect@es par la peste porcine
 
avec une pourcentage glev6 du cheptel d6cim6 
(60-80%).
 

/t
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vont produire, 
en quelle qualitg et quantit'. 
 Ila ont besoin
d'un conseil sp
6cial sur lea opportunit6s du marchg et
d'bouch~s commerciaux. sur lea
Ila doivent egalement ;tre conseill6s
pour traiter avec lea entreprises privges.
 

Lea Zones Foresti~res Humides
 

Cette r~gion eat 
en gen

le cafg robusta et le 

6 ral bien adaptge pour lea cultures perennes
cacao y sont lea principales cultures de rente pour lea
petits producteurs, alors que le palmier a huile et l'h6v&as sont
essentiellement d6velopp6s en plantations industrielles parapubliques.
"paquets" techniques existent depuis longtemps et 
Les
 

actuellement a lea affiner. la recherche vise
La plupart des planteurs connaissent ces
"paquets" par coeur mais n'appliquent pas 
toutes lea
probablement a techniques recommandgescause 
de la combinaison des facteurs suivants
 

(a) 
 lea cultures perennea, 
depuis leur introduction, ont 
toujours
 
t6tconsider~es par les agriculteurs comme
d'assurer leurs droits fonciers j/; 

le meilleur moyen
 

(b) lea techniques propos6es sont adapt~es a l'intensification
culturale alors que les petits planteurs oat toujours pref're
g~rer leurs plantations de fagon extensive probablement pour
a'approprier davantage d'espace rural ;
 

(c) lea 
cultures vivri6res se 
r6vleant probablement une activit6
plus profitable notamment avec laccroissement de la demands
 
urbaine ; at
 

(d) 
 le manque de main d'oeuvre as 
faisant jour dans certaines zones,
associg au manque de 
techniques visant a accroltre la
productivit6 du travail, peut renforcer laspect extensif des
lea plantations arbustives.
 

Le developpement des cultures vivri~res est probablement le principal
probleme techni3ue 
en zones 
foresti~res, particuli~rement dans celles
fortement peuplees. 
 Dans le passe, le 
systeme traditionnel de culture
itingrante avec longue jach~re arbustive 6tait equilibr6 du point de vue 
du
maintien de la fertilit6 quand la population rurale etait inf~rieure ahabitants/km2. 20 a 30Ce n'est plus 
le cas dans beaucoup de
particuli~rement dans celles qui entourent Douala et Yaound
recherche agricole a r6
(cf carte). La
 

zones forestieres,
 

cemment mis l'accent sur 
lea cultures isol6es 
sans
toujours conaidgrer lea problmes d'associations culturales 
at de maintien de
fertilitS du sol sur lensemble de l'exploitation. 
Cela fait partie des
objectifs du futur Projet National de Recherche Agronomique finance en partie
par la Banque. 
 En conclusiou partielle, !a vulgarisation en 
zones foresti~res
humides devraient 
sans doute pour le moment se cantonner a des programmes
 

1/ 
cf "Structures Agraires et Evolution des Milieux Ruraux", Weber-Orstom
1974. 
 Dans lea Centre-Sud, 
is cacao, selon l'auteur, peut
comme tre consider6
le principale facteur de rupture du syt~me traditionnel de tenure
foncire at d'introduction progressive de la privatisation fonci~re.
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d'assistance peu couteux combines 'al'utilisation des mass media jusqu'a ce
 
que de nouvelles technologies plus adapt6es apparaissent.
 

WAPA D
 
Mars 1984
 

76 
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Le Cadre Gen6ral
 

La SODECOTON est une Boci~t' de developpement parapublique qui a ere

cr6e en mai 1974 pour succ6der a la Compagnio Frangaise de Developpement des
Textiles (CFDT). 
 Le conseil d'administration de la SODECOTON eat ooua 
la

presidence du Ministre de l'Economie et du Plan. 
55% du capital de la soci~tg
 

restant entre lea mains do

appartient au Gouvernement Cam~rounais, les 45% 	 la

CFDT. 	La SODECOTON eat une 
organisation qui int~gro verticalement toutes les
operations lies au coton depuis l'approvisionnement en intrants, le credit,

la vulgarisation jusqu'a la commercialiation, l'6grenage 1/ et exportation.
En 1983, la surface totale cultiv~e en coton couvralt environ 71 000 ha dont
65 000 ha en culture intensive 2/ pour une population totale d'environ 123 000
planteurs. Les previsions do production etaient d'environ 92 000 t avec un
 
rendement woyen estim; a 
 1,3 t/ha 3/. La SODECOTOI; assiste 6galement lea
planteurs pour leurs cultures vivrieres intensives (sorgho, maYs, arachides)
 
en rotation avec le coton mais sa participation dane la commercialisation des
 
productions correspondantes reste 
tis limit6e.
 

Organisation du Personnel de la Vulgarisation
 

La SODECOTON eat organise on 5 directions opgrationnelles (cf
appendice), dont l'une, la Direction du Developpement Rural (DDR), 
eat
 
reaponsable de tous le 
 aspects de l'assistance technique aux planteurs. 
DDR
 
du point de vue gsographique eat organis6e de la fagon suivante
 

(a) 	 Deux del6 
ation3, lune au Nord, l'autre au Sud, chacune dirigge

par un delegue (ing6nieur agronome) assist5 dun adjoint pour

lea questions administratives et financi res, 
d'un specialiste

de la formation et d'un responaable de la gestion des magasins.
 

(b) 	 Huit r~gions, chacunr dirigge par une chef de 
r6 gion 	(ingenieur
agronome en assimil), assist 
 d'un comptable et d'un chef
 
magasinier ;
 

(c) 	 35 secteurs, chacun dirig6 par un chef de secteur (ing~nieur ITA
 
ou technicien agricole), assist6 d'un chef magasinier.
 

(d) 	 175 zones, chacune dirigee par un chef de zone (choisi parmi le
 
meilleurs vulgarisateurs) ; et
 

(e) 	 environ 880 vulgarisateurs en contact direct avec 
les planteurs.
 

DDR a 	de plus 5 divisions fonctionnelles (credit agricole, formation,
 

La SODECOTON poss~de 8 usines d'6grenage, 2 huileries et une raffinerie.2/ La SODECOTON concentre son assistance sur la culture intensive. 
7/ Ce rendement eat sensiblement en dessous de la moyenne do la d~cade 

(environ 1,5 t/ha) a cause des pluies tardives en 1983.
 

21 
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motorisation, recherche appliquge at 
;levage j/ qui assistent les diff~rentes
unit'a regionales dane leurs domaines respectifs. La division du credit
agricole eat ausei responsable du programme sp~cial d'assistance aux Jeunes
 
agriculteurs.
 

La SODECOTON, dana 
sa gestion du personnel, vise a ne garder que lea
agents dynamiques on offrant des perspectives de d6veloppement de carri~re
meilleurs employes. aux
En ce qui concerne les vulgarisateurs, 
leur recrutement
initial se fait a un niveau tr~s bas (CEP ou 
assimil6) mais,
permanente interne do la socigtg, uls peuvent ;tre promus chef 
par 

de 
la formation
 
zone 
ou meme
chef de secteur (par exemple environ 37% 
des chefs do secteurs actuels sont
d'anciens vulgarisateurs). 
 Cette politique r~sulte cependant en une forte
rotation du personnel avec par example 23% des vulgarisateurs
remplac~a en 1982/83. licenci6s at
Le processus dafricanisation des cadres de la
SODECOTON a progres3e r6cemment, mais le personnel expatrig eat 
encore tres
important 2/ at represente 25% 
des chefs de secteur at 50% des chefs de
r6gion. Du point do 
vue du statut de sea 
employ6s, la SODECOTON ne
aucun fonctionnaire parmi compte
sea vulgarisateurs at 
sea chefs de zone qui sont
tous contractuels ; parmi lea chefs de secteur souls 23% 
sont
fonctionnaires. 
 Quant au personnel expatri5, 
il eat fourni par la CFDT.
 

L'Approche de la Vulgarisation - Liaison avec 
la Recherche
 

L'6troite liaison qui exists entre la SODECOTON at l'IRA pour la
recherche appliqu~e en fait prolongo la liaison organique qui a toujours
exist6 entre la CFDT at l'Institut de Recherche pour lea Cultures Textiles
(IRCT), 
ce dernier faisant maintenant partie du GERDAT a Montpellier enFrance. 
La CFDT a d'ailleurs toujours financ6 une partie des programmes de
recherche do 
 'IRCT. 
 Ce dernier institut assiste actuellement l'IRA pour tous
lea aspects techniques concernant la recherche 
sur 
le coton. L';troite
collaboration recherche/vulgarisation 
a permis de 
r~ussir Vintroduction de
nouvelles varigt~s, l'adaptation des formules de fertilisation aux conditions
locales at la selection des meilleures combinaisons de pesticides 
en fonction
des insectes pr
6dateurs at maladies observ6s. Un nouveau th~me de
recherche/vulgarisation 
a k6 introduit concernan 
 laccroisement de la
productivitS du travail (herbicides, motorisation).
 

En 
ati~re de vulgarisation, la SODECOTON utilise l'approche de la
CFDT quo 
l'on retrouve dana la plupart des pays francophonea de l'Afrique de
l'Ouest. Cette approche est 
assez similaire au 
systke "Formation at Visites"
en 
ce sons quo lea vulgarisateurs ont un programme fixe do tournges at des
6
s ances periodiques de formation avec leur chef de zone. 
 Ells an diff~re
cependant dans les aspects d'approvisionnement en intrants et
commercialisation qui restent de

la responsabilit6 des vulgarisateurs SODECOTON
alors quo dana le cadre du systeme Formation at Visites lea vulgarisateurs ne
sont suppoa9a faire quo de la vulgarisation. La culture du coton se fait 
sous
une sorte decontrat verbal entre le vulgarisateur reprgaentant la SODECOTONat le planteur ; ce dernier s'engage a cultiver le coton 
sur une surface
 

1/ Avec l'accord du XINEPIA.
_/ La SODECOTON a environ 80 cadres expatrias 
an partie a cause de ladifficultS de trouver des cadres nationaux dana 
la province du Nord, lea
originaires des autres provinces ayant du mal a s'ajuster.
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donnes (toujours un multiple de 0,25 ha) 
an fonction do la force de 
travail do
sa famille et 
selon lee recommandations do la SODECOTON.
socigt' s'engage a De son c~t6, la
lui fournir les intrants (semences, engrais, pesticides et,
dans certains cas, herbicides), 
 lui louer les equipements n
(pulverisateurs et, dans certains cas, tracteurs) et a 
6ceesaires
 

lui acheter sa
production. 
La SODECOTON contr~le i'ensemble de la chaine d'approviionnement
depuis la commands outre mer jusqu'a la gestion des magasins de village qui
lui appartiennent A raison d'un par village assist6. 
Les vulgarisateure
aussi lea gestionnaires do sont
 ces magasins et lea reqponsables de la tenue des
 
comptes primaires.
 

Formation
 

La SODECOTON a r~cemment mis davantage l'accent sur la formation,
comme l'indique le doublement de 
son budget pr~vu a cot effet, entre 1980-81
et 1982-83 (cf tableau 7). 
 Il existe deaux divisions de formation, Vune pour
l'agriculture, 1 autre pour l'industrie et lee 
transports. 
 De plus la
direction generals est assist~e d'un conseiller en formation. La division do
formation agricole comprend un chef do division, 5 specialistes, chacun etant
attach6 soit a
une d6legation soit a une r~gion, et un chef de centre do
formation. 
La SODECOTON propose egalement une 
formation compl~mentaire a 
son
personnel de vulgarieation en finangant des cours 
agricoleo par correspondance

(INADES cf par 6.10).
 

En ce qui concerne >I formation des agriculteurs, la SODECOTON qui,
dane le passe, 
n'y avait pas attach6 beaucoup d'importance, s'en preoccupe
maintenant en relation avec 
 on objectif de transf~rer la responeabilite de la
commercialisation primaire du coton aux Groupements Villageoi3 de Producteurs
(GVP). 
 Depuis 1981, environ 70 GVP ont 
6t ainsi organi36s 1/ et leurs
equipes reapectives de commercialisation (peseurs, assistant- comptables et
caissiers) ont 6t6 form~es par la SODECOTON. 
Malgr6 quelques difficult~s
initiales rencontr6es dans l'ex~cution du programme GVP, la SODECOTON a
Vintention do le 
poursuivre et d'accentuer la formation avec 
lea objectifs
suivants 
: (i) am !iorer la competence des 6quipes de march6 des GVP ; (ii)
lancer un programme d'alphab~tisation fonctionnelle pour lee autres
agriculteurs ; (iii) conseiller lea 
producteur3 pour l'utilisation de leur
fonds provenant du service de commercialisation primaire pay6 par la SODECOTON
a raison de 3 FCFA/kg ; et (iv) a 
un certain point, transformer lee GVP enassociations precoop~ratives de producteurs.
 

En ce qui concerne le programme d'alphab6tisation fonctionnelle, son
demarrage est pr5vu pour bient5t avec un financement provenant du futur projet

FSAR II.
 

Efficacite de la Vulgarisation
 

Pure diffusion technicue. C'est thgoriquement la premiere fonction
 

_/ Un GVP ne pout n'4tre 6tabli qu'a la condition quo soient remplies les
trois conditions suivantes 
:(i) la volume du march 
GVP doit ;tre au
moina de 100 t ; (ii) 
tous leo planteurs doivent 4tre d'accord 
; et (iii)
le village doit avoir un nombre minimum de producteurs sachant lire et
 
6crire.
 

D7
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du vulgarisateur mais beaucoup de personnes, a commencer par cortains
responsables de la SODECOTON, se 
demandent s, dane sa 
forma actuelle, cette
fonction eat encore utile. 
 Au cours des annes pass~es, lea vulgarisateurs
ont diffusg avec succZ, 
lea techniques simples proposee, 
ces derni~res 6tant
maintenant bien connues des planteurs at presque syst~matiquement appliqu6es.
Les vulgarisateurs continuent cependant a diffuser lea mames techniques et on
pout donc s'interroger sur le bien fonda d'une telle 
r6p~tition ; la
comnaraison entre la SODECOTON at COTONTCHAD eat eclairante a ce sujet : d'uncote do la fronti~re, la SODECOTON a un r6seau tr~a dense de vulgarisation(140 planteurs par vulgarisateur) ; de l'autre COTONTCHAD n'assure quo 
lea
fonctions d'approvisionnement an intrants, de commercialisation, d'6grenage ot
d'exportation ; le r6seau de vulgarisation, dense dana le pass6, eat
aujourd'hui tr~s 16
 ger (environ 1000 planteurs par vulgarisateur) et peu
efficient a cause des difficult6s politiques et economiques actuelles du
Tchad ; la production de coton 
 'east naanmoins pratiquement maintenue, ce
indique clairewent quo lea planteurs tchadiens sont devenus des planteurs 
qui
 

experiment~s. 
Sur la base de cot 
example, certains responsables de la
SODECOTON pensent que, si 
lon arratait domain le programme de diffusion
technique, la production de coton du Cameroun se maintiendraif
vraisemblablement au m3
 me niveau pour lea manes raisons qu'au Tchad, dana la
mosuro oa Vapprovisionnement en intrants et 
la commercialisation
 
contiLueraient a 5tre assur6es dans do bonnes conditions.
 

Gestion du magasin villageois. Ceci correspond A la aeconde fonction
du vulgarisateurs qui eat 
charge de prendre lea commandes de sea clients,
recevoir lea intrants correapondants, lea distribuer at garder lea comptes.
La direction de la SODECOTON a toujours consid6r6 cette fonction comme
essentielle ot 
estim quo cette fonction pouvait 
' ells seule, justifier la

forte densit6 du personnel de terrain.
 

Collecte des donnes. 
Ceci correspond a la troisi~me at derni~refonction du vulgarisateur a qui la SODECOTON demanded'informations. une quantitg 6norme
Chaque vulgarisateur a environ 10 cahiers diff~rents avec la
liste de tous les 
champs do coton de 0,25 ha (par example un planteur avec
ha de coton eat enregistr6 4 fois). 
 Toutes lea interventions culturales
doivent y atre enregistr6s precisement. En fait l'expgrience montre qua lea
donngee collect5es par lea vulgarisateurs ne sont pas toujours fiables, la
quantit6 demand~e etant souvent 
en d6triment do la qualit6.
 

Dana le 
futur, ces trois fonctions du vulgarisateur pourraient

6voluer de la fagon suivante :
 

(a) La gestion des magasins villageois do mame quo lea magasins 
euxmames 
pourraient atre transf6r6s 
aux GVP qui alors pourraient en
leur nom propre 
recruter lea vulgarisateurs actuels afin de

poursuivre lea tAches qu'ils rempliasent aujourd'hui pour la
 
SODECOTON ;
 

(b) Les meilleurs vulgarisateurs pourraient etre formas pour se
 
specialiser soit en diffusion technique soit dana un domaine

particulier ; ot
 

(c) 
 Le syst~me de collecte do donnee 
par recensement exhaustif
pourrait sans doute evoluer vers 
un systkme par 6chantillonage A 

I 
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la fois moins pesant et plus fiable.
 

D6veloppement des Cultures Vivrires
 

On a souvent reproch5 a
vivrieres. 
Dans le cas 
la SODECOTON de peu sointeresser 
aux cultures
SODECOTON est 

du projet du Nord-Est B 6nou6, par exemple, 0' la
responsable de la vulgarisation, la direction du projet,
estimant que cette societg no 
o'occupait pas suffisamment du vivrier, a
 
recrut' directement 60 vulgarisateurs suppl6mentaires qui sont maintenant en
double eml,!oi 
avec ceux de la SODECOTON.
 

La SODECOTON pourrait sans doute accroltre son assistance au vivrier

sans dommage pour son activit6 cotonniere. 
Comme mentionn6 ci-dessus, on
 
pourrait par exemple reduire le temps du vulgarisateur requis actuellement
 
l'assistance techr.'que pour les cultures vivrieres. 


pour la collecte des donn~es et transf~rer l'6conomie correspondante a
qui, jusquba Iaintenant, De plus, la SODECOTON
a limit6 son conseil a 
la culture intensive vivriare
 
en rotation avec le coton, aurait sans doute avantage a
techniques moins intensives consid~rer des
1/ qui pourraient avoir un effet beaucoup plus

important sue la production vivri~re dans son ensemble que lintensification
 sur un surface restreinte.
 

Coats
 

SODECOTON. 

Les chiffres suivants proviennent de la comptabilitg de la
En 1982-83, le coat total annuel de la vulgarisation a la
 SODECOTON s'elevait 
' environ 1,1 million de FCFA rameng a chaque
vulgarisateur (soit 2750 dollars US) c'est a
moyenne nationale (cf tableau 4). 

dire leg~rement en dessous de la
Ce coat representait 8000 FCFA par tonne de
coton graine commerciali3ge c'est a
production. dire environ 13%
Entre 1979 et 1982-83, ce du prix a la

37% coat cependant s'est
par rapport a 
 accru d'environ

repr~sentait environ 8% de -3tte 


la valour de la tonne de coton graine (cf tableau 7) : il
valour en
1983. 1979 pour atteindre environ 13% en
On pout partiellement expliquer cette accroissement
responsabilit~s prises par la SODECOTON, notamment dans le cadre du projet
 

par les nouvelles

Centre Nord financ6 par la Banque. 
L'evolution de 
ce coat devra malgr6 tout
etre suivie soigneusement.
 

WAPA D
 
Mars 1984
 

1/ Par ezemple le 
triage et le traitement des semences 
d'arachides
fongicide, les densit~s de semis 
au
 

ot lea sarclages pr~coces.
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CAMEROUN - VULGARISATION ET FORMATION RURALE
 

Population Rurale et Distrihution des Exploitations
 

Superficie.

Province 
 ('000 kms) 


Nord 
 163500 


Est 
 108940 


Centre Sud 
 116000 


Littoral 


Ouest 
 13730 


Nord Ouest 
 17300 


Sud Ouest 


TOTAL 
 475000 


W4APA D 
Mars 1984
 

Dens"' de 

popu'ation 

(HAB/km2) 


13.6 


3.4 


12.9 


46.2 


74.5 


56.7 


24.9 


16.5 


Nombre de 

menager 

Ruraux 


312000 


56270 


189110 


50260 


129400 


110240 


78620 


925900 


Surface moyenne 

cultivge 

par manage (ha) 


1.64 


1.82 


2.02 


1.49 


1.25 


1.22 


1.46 


1.60 


Nombre moyen 

de personnes 

par manage 


4.7 


5.1 


5.1 


5.9 


6.9 


5.5 


6.0 


5.0 


Nombre moyen
 
de personnes
 
activec
 

2.6
 

2.8
 

2.7
 

2.5
 

2.8
 

2.9
 

2.6
 

2.7
 

c



Tableau 2
 

CAMEROUN - VULGAIRISATION ET FORMATION RURALE 

I. Densitg de Population Rurale
 

Intervales de
densitg 

% population
 

rurale 

Z superficie 

d 40 
1O*d*4040-d 24.2 %
24.2 % 76.4 Z51.6 % 14.0 X
 

9.6 Z
 
I/ La densiti, la population et la superficie oit gtg estim~es par dipartement.
Source : Onarest-Yaound6 1979 "Population, Planification et D6veloppement Rural"
 

II. Distribution selon la Dimension des explotations
 

Classes de Surface Z Surface
dimensions (ha) 
 Nb ('000)" 
 cufltave('O00 ha) 
 Sultrve
 

FQI 

43 %
I-FQ'2.5 

395 204 14 %38 %2.5-F-10 
356 540 38 Z172 
 19 % 666
Fx10 45 %3 - 41 
 3 Z 

III. 
 Distribution des Exploitations selon l'Ae des Chefs d'Explotations
 

Classe d'Age (an) 
 F430 30&Fz40 
 404F<50 
 50<F460 F*60
 

Exploitations
-Nb 
 124800 
 205200
-% 213100 101373
13.5 X 200500
22.2 Z 
 23.0 Z 
 11.0 X 
 21.6 % 
Surface cultivie-Nb 
 161100 
 3200C0 
 376600 
 121300 
 362700
--z 10.9 Z 21.6 t 
 25.5 % 12.9 % 24.5 %

Surface moyenne
par exploitation 
 128 
 155 
 177 
 188 
 185
 
Nb de personnes
 
actives par
exploitation 
 2.2 
 2.5 
 2.8 
 3.1 
 3.0
 

W&!'A D 
Mars 1984
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CAMEROUN - ANALYSE SOUS-SECTORIELLE DE LA VULGARISATION ET FORMATION RURALE 

Estimation de la Distribution des Vulgarisateurs (VG) par Province 

Provinces 

(I) 

Nb de m~nages 
ruraux 
('000) 

(2) Minagri (3) 

Nb d'Agents'du 
Nb de VG Dgveloppement 
Diragri communautaire 

(4) 

Nb de VG dans 
les soci~t~s 
de 
d veloppement 

(5) 

Nb de 
VG dans 
le secteur 
privi 

(2 + 4) . (1)/(2 + 4). 

Rtseau 
Minepia 

Nord 312 230 48 1350 1580 197 

Est 

Centre-Sud 

Littoral 

56.3 

189.1 

50.3 

(200) / 

(5 0 0 )S / 

(130)R / 

18 

59 

22 

(200)&' 

586 

-

(320)a/ 

(1086)R / 

130 

176 

174 

387 

Ouest 129.4 180 18 235 415 312 

Nord-Ouest 110.2 200 54 (50A)/ 250 440 

Sud-Ouest 

TOTAL 

98.6 

925.9-/ 

(120) / 

1560 

53 

270. 

-

.2340 (170)- / 

(120)2 / 

3900 

821 

237 1328= 

a/ Pas de donn~es pr~cises; ces estimations proviennent du croisement de donnges venant de diff rentes sources 

(budget Ninagri, personnel Minagri dans chaque province, etc.). 

b/ Recensement agricole de 1972. 

c/ Source : Minepia - Rapport annuel 1980. 

d/ Correspondent A 40 VG permanents pour le tabac + 500 VG temporaires pour le 
125 permanent). 

iaratchage (6quivalent 
C 

S WAPA D 

Mars 1984 



CAMEROUN - ANALYSE SOUS-SECTORIELLE DE LA VULGARISATION ET DE LA FORMATION RURALE 

Vulgarisation - Analyse Comparative Approchge des Cota
 

Cort de la vulgarisation

CoOt Total 
 CoOt Total 
 CoOt Total en relation avec la valeur
 par VG par agriculteur 
 par des principales cultures de
(FCFA '000) assistg agriculteur rente 
 (%)
 

Diragri (province)
 

Ouest 

Nord-Ouest 

Nord 


Centre-Sud
 

TOTAL DIRAGRI
 

Sociftgs de D~veloppement
 
Sodecoton 


Sodeceo 

Uccao 


Zap1 

Seniry 


Vulgarlsation Priv~e
 
Sacta 

Socaleg 


Total aggregg (province)
 

Ouest 

Nord-Ouest 

Nord 

Centre-Sud 

Est 


-4TOTAL CAMEROUN 


1500 

850 

850 


1100 


1300 

1200 


1000 

(1100) 


400-500 

400 


1300 

850 


1100 

1200 

1000 


1200 


-

-

-


8000 


-


-

(7500) 


1500 


10000 


1500
 
1200
 
523
 

-


4800
 
2600 


(7500) 


4200
 
1900
 
5600
 
6900
 
5700
 

4800 


13 %
 

5 Z
 

( 4 %)
 

10 z
 
.6 Z
 

;ource 
: Budget Hinagri et comptes analytiques des socift~s de d~veloppement.
 

'APA D
 
fars 1984
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1983 

Direction do 
-l'Agriculture 

1973 Z augm. 

Direction du 
Gnie Rural 

1983 1973 Z aug. 

Directiona deal 
Eaux et Foret' I a 

1983 1973 AU.. 

Autres Services 
du MinaRri -Minagri 

1983 1973 2 Aug. 1983 

Total 

1973 

Hinist~re Central 
CatEgorie A 

B 
C 
D 

Sous-total 

26 
3 
6 

54 

95 

68 
45 
79 
26 

218 

25 
22 
9 

22 

78 

3 
3 
3 
2 

11 

709 X 

12 
9 
2 

27 

50 

22 
22 
25 
16 

85 

142 
125 
98 

4917 

862 

15 
21 
13 
23 

72 

205 
165 
115 
600 

1085 

108 
91 

120 
67 

386 
Provinces 
Castgorle A 

B 
C 
D 

Sous-total 

223 
417 
486 

2230 

3356 

47 
122 
199 
333 

701 

478! 

12 
94 
56 

450 

612 

10 
41 
7 

52 

110 

556 ! 

8 
71 
67 

960 

1106 

36 
54 
80 

'204 

374 

26 
87 

157 
830 

1100 

15 
52 
39 
56 

162 

269 
669 
766 

4470 

6174 

108 
269 
325 
645 

1347 
Hlnagri Total 
Cat6gorle A 

B 
C 
D 

Sous-total 

.249 
426 
492 

2284 

3451 

115 
167 
278 
359 

.919 

375 2 

37 
116 
65 

472 

690 

13 
44 
10 
54 

121 

570 Z 

20 
80 
69 

987 

1156 

58 
76 

105 
220 

459 

168 
212 
255 
1327 

1962 

30 
73 
52 
79 

234 

474 
834 
881 

5070 

7259 

216 
360 
445 
712!1/ 

1733 

712 z 

a/ Appareuent la Direction des Esux et For~t. avait un personnel plus nombreuK en 1973 qu'aujout'hui.
que certains forestiera travaillent dana d'autres Ceci provient peut-Etre du fatd~partements (DEP, coneeillera, etc.). 1 y a peut-atra aussi erreur de chiffre.b/ En 1973, Hlnagri eployalt 2300 manoeuvresjournaliera en plus de sea 
712 agents do niveau D.
employer ces manoeuvres. On ne sait pas si {inagriSinon, le taux d'accroissement aerait de 169 X plutat que 712 Z. 
continue I
 

Source : HINAGRI
 

WAPA D
 
Mare 1984
 



CAMEROUN -
ANALYSE SOUS-SECTORIELLE DE LA VULGARISATION ET DE LA FORMATION RURALE
 

MINAGRI - Distribution du Personnel selon la Cat gorie et le Statut
 

Fonctionnaires
 

-Agriculture 


-Eaux et Fordts 


-Ggnie Rural 


-Services g~nraux 


--Autres 


Cat~gorie A 


(Agronomes, 


6conomistes b/ 


forestiers)
 

324 


30 


43 


19 


11 


Personnel contractuela/ 46 


Auxiliaires 


TOTAL 
 473 


Categorie'B 


(Techniciens 


Agricoles) C/ 


493 


81 


116 


12 


4 


128 


-

.934 


Cat~gorie C 


(Agents 


Techniques) d/
 

513 


68 


56 


90 


3 


15 


.745 


Cat~gorie D 
 Total
 

(Vulgar4sateurs) e
 

142 
 1472
 

133 
 312
 

21 
 236
 

86 
 207
 

77 
 95
 

4508 
 4697
 

109 
 109
 

5076 
 7128
 

a/ Quelques fonctionnalres sont aussi inclus 
(agents de l'tat) principalement pour lea cat~gories A, B et C dans la cat~gorie D tout le personnel est contractuel.
 

b/ Ing9neursaronoes, Ing~nieursdestravaux agrc.oles et personnel as'simila.
 

c/ Techniciens agricoles et 
personnel assimilg. 

r3d/ Agents techniques d'ariculture et personnel assimilg.
 

e/ Adjoints techniques, manoeuvres et vulgarisateurs.
 

Source 
 MINAGRI (Admivistration et Personnel)
 

WAPA D - Mars 1984
 



Sodecoton - CoOts de la Vulgarisation et de la Formation 

1979-80 1980-81 1981-82 1982-83 
Toalal al Cott/t a __ ol/-Total CoOt/t- / Total Coat/t- Total ot_/ Total CoatltA/ 

(MCFA) (FCFA) (MCFA) (FCFA) (MCFA) (FCFA) (MCFA) (FCFA) 

(z) 
Accroissement 

moyen 
annuel 
1979-81 

Ttl___Total Cott/t 

(MCFA) (FCFA) 

ilgarisation et Services 
igrlcoles 

'adres 133.7 1664 274.7 3256 .?Z1.2 4399 392.2 5420 

Julgarisateurs 212.4 2643 265.3 3146 342.4 4291 416.6 5757 

rransport 87.5 1090 177.i 2099 147.0 1842 180.0 2487 

TOTAL 433.6 5397 717.1 8501 840.6 10534 988.8 13664 33.4 37 

TOTAL/Agriculteur assist6 8000 (FCFA) 

Format ion 

Coat total 81.2 123.2 139.4 257.5 

CoOt de formation/salaires 

pay~s 

14 Z 14 Z 13 Z 17 Z 

a/ Base :.Production coton 79-80 
80-81 
81-82 
82-83 

80335t 
84344t 
79819t 
72368t 

Source SODECOTON (Prix courants) 

v-' 
W'APA D 
Mars 1984 



CANEROUN -
ANALYSE SOUS-SECTORIELLE DE LA VULGARISATION ET DE LA FORMATION RURALE
 

Organisation de 1'Education Agricole
 

Type 

Ministare Niveau de 	 a
d'6cole 	 Promotioh Classement Nb
Location 
 Responsable Recrutement Diplfme- / 
 Annuelle fonctionb d'ann
 

" publiue- d'6tu 
ENSA Nkolbisson bient~t transffrg A Dschang 
 MESRS 
 BAC IA 50 
 A2 5
 
ITA Dschang 
 M4ESRS 
 BAC ITA 100 
 A 1 3
 

Probatoire TA 
 125 
 B1 2
 
CRA Bambili - Maroua 
 MINAGRI BAC TSA 
 B2 2
 

Ebolowa 
 90
Probatoire TA 
 B 1 2
 
ETA Abong Bang - Maroua - Ebolowa 
- Bafang MINAGRI BEPC ATA 
 130 C 
 2
 

a/ 	 IA : Ing~nieur Agronome
 
ITA : Ing~nieur des Travaux Agricoles
 
TSA : Technicien Sup6rieur Agricole
 
TA : Technlcien Agricole
 
ATA : Agent Technique d'Agriculture
 

b/ 	 150 (A) ; 215 (B) ; 130 (C)
 

WAPA D
 
Mars 1984
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CAHEROLUN - ANALYSE SOUS-SECTORIELLE DE LA VULRISATION ET DE LAFOR} TIOR RURAL! 

Infrastructure exletante pour I& Formation den A-riculteura
Nb moyen 
Nb total 

Nb total
 
T 'pe sde Centre s
de For-matlon in ta tre/ n Si ut on
Responsable d'agriculteurs d'agrlculteura
Nb do d'agricultour e
Types do 
 Durne fors par 
 forma an 
 formls
Centre& ° -CFR (Centrea de Formation-Diragrl/ (oeis) 
 centre/an 

Formation Rurale) 

i982 1977-1952 Rem~rquaes

Hlnagri 
 15 A 1-3 
 20 
 -

CFJA (Centres dt DEA/ 
?) Pour Jeunes agriculteurs 

Forrution den Jeune. HinagrI -u

10 


10 25 ( 250)' 
 ( 1000)-AFr -co1eurP) Pour couples
 

- CF/O.'D (Centres de
 
]'Ffuru tio 
 e 

Farticipation au Formation agricole
 

nl OFlPD/
 
I1Off c e at onal d e MinistryFurma lottde O1PD/PourFirst 
 C 6 161 Jeunes ag iculteur s6461 16423 2381 (6 main) +
D5ve opeent 1 ( mo s + 

D~ ve oppc ent(2 

formation illitaire
mois)
 
4 CF/ONPB op~rationnels 
Jusqu'en 1982
 

- Centres de For-mation 6 CF/ONPB op~rationneis
Sodecao 
 Sodecao au dbur de 198344 
 A 36 24 (- C--n rea 300)-
de Formation 2500 
 Pour Jeunes agriculteurs
 
Rurale 
 00o 
 r e n
PrIvb a r ul e e
- Fe,1ie protestante 

EgTe carholique 15 
 12 10 150)
1 C 70 

b/
TOTAL 0"_ Pour couples
 
92 


o1300-14oo) 
 .(60005oo00)1/
 

a/ A Les staglaires vivent dansB leurs axploitatlona et aasitant aux coura 
donnea au contra do formation.
C 
Les stagialres vIvent au renLre do formation qui assurent lh~bergement ; Ila re~oLvent deparcelles qu'lls cultivent pour leura propre compte. 

Les stagialres vivent au centre do formation qui assure l'hbergement. 
Les staglalres travaillent dana l'exploitation du centre oafssont pas rtribugs pour ce travail. no
 

b/ Estimations approchges.
 

WAPA D
 
Hars 1984
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CAMEROUN - VULCARISATION ET FORMATION RURALE 
 Carte
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